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Introduction

La politique agricole commune (PAC), qui a vu le jour en 1962 pour 
répondre aux faiblesses économiques du secteur agricole, célèbre ses 
soixante ans. Si elle a connu de nombreux bouleversements depuis 1962, 
ses principes structurants demeurent quasiment inchangés. Rares sont les 
politiques communautaires qui font preuve d’une telle résilience. Cette poli-
tique a en tout cas joué un rôle déterminant pour relancer la production 
agricole en Europe après la Seconde Guerre mondiale, assurer une autosuffi-
sance alimentaire de l’Europe des Six et augmenter la balance commerciale 
agroalimentaire.

Alors que, dans les années 1970 et 1980, la PAC représentait à elle seule 
les deux tiers du budget européen, la part des dépenses agricoles a conti-
nuellement décru. Cela étant dit, si on applique un critère financier, elle 
constitue toujours la politique la plus importante de l’Union européenne. En 
effet, ce poste est loin d’être négligeable, car, en 2021, les dépenses agricoles 
représentaient 33,1 % du budget de l’Union à 27 (55,71 milliards d’euros)2. 
Attisant toutes les convoitises, cette politique dispendieuse constitue encore 
la pierre d’achoppement entre les États dépensiers, bénéficiaires des fonds 
agricoles, tels que la France et la Belgique, et les États dits frugaux, soucieux 
de s’épargner des dépenses supplémentaires.

1.  L’auteur tient à remercier Mmes A.A. Di Concetto et E. Béguin pour leurs conseils, ainsi 
que M. Gauthier Martens pour ses corrections.

2.  En ce qui concerne la période 2021‑2027, les colégislateurs ont approuvé, en décembre 
2020, le règlement (UE, Euratom) 2020/2093 du Conseil du 17  décembre 2020 fixant le cadre 
financier pluriannuel pour les années 2021‑2027 (JOUE, L 433 du 22 décembre 2020), qui établit 
donc l’accord interinstitutionnel en matière budgétaire. En conséquence, 378 532,3 millions d’eu-
ros (en prix courants) sont mis à la disposition des bénéficiaires de la PAC à partir du 1er janvier 
2021 jusqu’en 2027, représentant 31 % du budget total de l’Union.
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Occupant à l’heure actuelle près de la moitié du territoire de l’Union euro-
péenne3, la physionomie des paysages agricoles européens a été en grande 
partie influencée par une politique délibérée de soutien à la production 
agricole. La mécanisation de l’agriculture a conduit à diminuer le nombre 
d’exploitations agricoles4 et d’agriculteurs, ce qui a eu pour corollaire une 
augmentation des superficies cultivées soumises à une exploitation intensive. 
Par ailleurs, le recours aux engrais, aux pesticides et aux aliments pour 
animaux5, qui a permis d’augmenter, parfois de manière considérable, la 
production agricole, a entraîné une concentration des exploitations et du 
cheptel, une plus grande spécialisation des cultures et la production massive 
d’un nombre plus restreint de produits agricoles.

En Europe, les pratiques agricoles sont extrêmement diversifiées. Qu’il 
s’agisse des produits agricoles ou de la structure des exploitations, l’agri-
culture constitue ainsi un secteur économique fort hétérogène marqué par 
d’importantes disparités économiques. Il s’ensuit que ses impacts sur la 
nature sont extrêmement variables. Il n’en demeure pas moins que les habi-
tats et les espèces inféodés aux cultures connaissent un déclin spectaculaire 
à travers toute l’Europe. La PAC constitue, à n’en pas douter, l’un des prin-
cipaux facteurs de l’érosion de la biodiversité européenne6.

Devant un tel constat, la Communauté européenne a progressivement 
pris conscience, depuis l’entrée en vigueur de l’Acte unique européen, de la 
nécessité d’intégrer des exigences environnementales dans la PAC et plus 
particulièrement celles liées à la vie sauvage7.

Avec l’Agenda 2000, la PAC fut appelée à jouer un rôle plus environnemen-
tal que par le passé8. La politique de soutien par les prix fut progressivement 
délaissée en faveur d’aides directes aux revenus des agriculteurs, et les mesures 
de développement rural ont été davantage développées. L’un des objectifs de la 
révision à mi-parcours de la nouvelle PAC, de juin 2003, fut de « promouvoir une 
agriculture durable » (entre autres en rendant obligatoire l’écoconditionnalité) 

3.  Le pourcentage du territoire national cultivé varie de manière significative  : alors qu’en 
Finlande et en Suède, moins de 10 % du territoire nationale sont cultivés, en revanche, en Irlande 
et en Hongrie, plus de 70 % des terres sont cultivés.

4.  Pour la période 2005 et 2018, le nombre de fermes en Belgique est passé de 51 500 à 36 200.
5.  Dans le secteur des protéines destinées à l’alimentation des animaux d’élevage, 30 millions 

de tonnes de soja sont importées annuellement dans l’Union européenne.
6.  European Environment Agency, State of Nature in the EU. Results from Reporting under 

the Nature Directives 2013‑2018, EEA Report n° 10/2020, Luxembourg, Publications Office of 
the European Union.

7.  C. Daugbjerg et A. Swinbank, « Three decades of policy layering and politically sustainable 
reform in the European Union’s agricultural Policy », Governance, 2016, vol. 29, n° 2, pp. 265‑280.

8.  Cl. Blumann (dir.), Politique agricole commune et politique commune de la pêche, 
Commentaire J. Mégret, Bruxelles, Éd. ULB, 2011, n° 348, p. 273.
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et de « renforcer le développement rural ». En 2009, le nouveau cadre commu-
nautaire a renforcé l’emprise de la conditionnalité. Dans le cadre de la réforme 
de 2009, le paiement vert a représenté 30 % du budget du premier pilier.

La nouvelle PAC est censée intégrer encore davantage la protection 
du milieu. Le 2  décembre 2021, le Parlement européen et le Conseil de 
l’Union ont adopté le règlement (UE) n° 2021/2115, qui, sous la forme 
d’un règlement unique, fusionne les dispositifs relatifs aux aides finan-
cées par le Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) et le Fonds 
européen agricole pour le développement rural (Feader) et remplace les 
dispositions figurant actuellement dans les règlements (UE) n° 1305/2013 
et (UE) n° 1307/20139. Sans remettre en cause les régimes de financement 
afférents, le règlement de 2021 réforme la PAC pour la période 2023‑2027. 
Engagée en 2018 et finalisée en 2021, cette réforme fut tout sauf un long 
fleuve tranquille. Elle résulte d’un processus de négociation aussi long 
que fastidieux  : vingt-cinq trilogues, quatre super-trilogues, accompagnés 
par des centaines de réunions de groupe de travail. Aussi, les institutions 
ont-elles croisé le fer quant aux moyens destinés à concrétiser la plé-
thore d’objectifs poursuivis par cette politique multifonctionnelle. De plus, 
alors qu’il est déjà difficile de dégager un consensus entre les vingt-sept 
ministres de l’Agriculture qui partagent des visions parfois opposées du 
rôle rempli par ce secteur, les négociations entre le Conseil de l’Union et 
les eurodéputés, dans le cadre de la procédure législative ordinaire10, n’ont 
pas facilité la conclusion d’un accord. En outre, le Pacte vert fut adopté 
par la Commission européenne alors que la proposition de règlement 
était déjà âprement négociée par les deux branches du pouvoir législatif. 
Comme nous le verrons par la suite, ces nouvelles orientations n’ont pas 
été reprises dans le règlement de 2021.

La PAC 2023‑2027 entrera en vigueur le 1er  janvier 2023. Les principes 
suivants ont contribué à la façonner :

–  le principe de subsidiarité, lequel revient à accroître la marge de 
manœuvre revenant aux États en vue d’adapter leurs mesures de 
soutien aux circonstances locales ainsi qu’à la nature particulière de 

9.  Règlement (UE) n° 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021 
établissant des règles régissant l’aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres dans le cadre de la politique agricole commune (plans stratégiques relevant de la 
PAC) et financés par le Fonds européen agricole de garantie (Feaga) et par le Fonds européen 
agricole pour le développement rural (Feader), et abrogeant les règlements (UE) n° 1305/2013 
et (UE) n° 1307/2013, JOUE, L 435 du 6 décembre 2021.

10.  Art. 43, § 2, TFUE.
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l’activité agricole, qui découle de la structure sociale de l’agriculture et 
des disparités structurelles et naturelles entre les différentes régions 
agricoles11 ;

–  le principe de flexibilité, dans la mesure où chaque ministère devra 
gérer la répartition du budget pour chaque aide (transfert des fonds 
entre les piliers, afin d’éviter la perte de fonds non dépensés)12 ; et

–  le principe de simplification administrative, tant pour les bénéficiaires 
des aides que pour les administrations13.

Alors que l’intensification agricole demeure l’une des principales causes 
de la perte de biodiversité et de la dégradation des écosystèmes en Europe, 
la nouvelle PAC serait appelée à jouer un rôle crucial pour dégager un meil-
leur équilibre entre les différentes fonctions de l’agriculture. S’agit-il là d’un 
vœu pieux ? C’est précisément la tâche à laquelle nous allons nous atteler. 
Après avoir exposé, dans un premier temps, l’importance que revêtent les 
mesures de protection de la nature dans la PAC (I), nous présenterons les 
principaux dispositifs du règlement (UE) 2021/2115 qui pourraient favoriser 
la biodiversité. Tandis que le premier pilier repose sur les revenus octroyés 
aux agriculteurs (II), le second comprend toute une série de priorités fixées 
par chaque État membre visant à encourager le développement rural (III). 
La planification ainsi que l’évaluation des mesures de soutien seront finale-
ment abordées (IV et V).

I. – La place occupée par la protection de la nature  
dans la PAC

A.  L’évolution de l’intégration des préoccupations 
environnementales dans une politique multifonctionnelle

Les objectifs initiaux assignés à cette politique « commune » par l’ancien 
traité de Rome de 1957, lesquels n’ont jamais vraiment été clarifiés et hiérar-
chisés, ont-ils été atteints ? Dans un contexte de mondialisation à outrance 
des marchés, la PAC a largement rencontré ses objectifs productivistes. 
Elle est parvenue à garantir « la sécurité des approvisionnements » ainsi 
que « des prix raisonnables aux consommateurs » en s’appuyant notam-
ment sur la mécanisation accrue de l’agriculture. Elle assure la sécurité 

11.  Consid. 3 du préambule du règlement 2021/2115 précité.
12.  Consid. 92, 96 et 101 du préambule du règlement 2021/2115 précité.
13.  Consid. 3, 19, 54, 58 et 107 du préambule et art. 6, § 3, du règlement 2021/2115 précité.
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alimentaire, actuellement compromise par la guerre en Ukraine14. En tête de 
ces objectifs inscrits à l’article 39 TFUE, l’accroissement de la productivité 
se conjugue mal aujourd’hui avec la protection du milieu naturel, comme 
l’atteste la chute drastique des populations d’insectes et d’oiseaux inféodés 
aux milieux agricoles.

À l’origine, la protection de l’environnement n’entrait pas dans les pré-
occupations de la PAC, dont les objectifs, repris à l’article 39 TFUE, sont 
encore à l’heure actuelle de nature uniquement économique ou sociale. 
Favorisant les plus grosses exploitations (ayant le plus d’hectares15) et sou-
tenant des modes de production de type agro-industriel, le modèle tradi-
tionnel de la PAC a souvent été décrié pour contribuer à la dégradation de 
l’environnement.

Or à l’entrelacement « endettement, crise sociale (le revenu de l’agri-
culteur est nettement inférieur au salaire brut moyen des travailleurs non 
agricoles), crise de la sécurité alimentaire (vache folle, grippe aviaire, etc.) » 
s’ajoutent désormais des crises environnementale et climatique exception-
nelles. Comme les pratiques agricoles ont des incidences sur l’ensemble du 
territoire rural, l’environnement (qualité de l’air, des eaux, biodiversité), le 
climat et, enfin, l’alimentation, on s’attendrait à ce que les régimes de sou-
tien soient conditionnés par le respect de normes de base et favorisent des 
comportements vertueux.

Aujourd’hui, les priorités socio-économiques traditionnelles de la PAC sont 
appelées à se conjuguer avec les différentes facettes de l’intérêt général (la 
sécurité alimentaire au sens sanitaire du terme, le bien-être animal16, la durabi-
lité de l’agriculture et l’atténuation des risques liés au changement climatique, 
l’environnement). Dans l’affaire dite « des hormones », la Cour de justice a 
d’ailleurs assoupli l’apparente rigidité du droit primaire. Son interprétation 
extensive des objectifs de la PAC dans un contexte de protection de la santé 
publique a ainsi permis l’adoption de mesures à caractère environnemental 
sur la seule base juridique agricole, à savoir l’article 43 TFUE. Selon la Cour, 
« une mesure communautaire ne saurait relever de l’action de la Communauté 
en matière d’environnement en raison du seul fait qu’elle tient compte de ces 

14.  Cela étant dit, la dépendance de l’Union européenne en matière de protéines végétales 
tend à montrer que l’objectif de sécurité alimentaire n’avait pas été atteint avant ce conflit 
militaire.

15.  Pour la majorité des États membres, les paiements sont calculés en fonction des super-
ficies, car ils sont découplés des têtes de bétail.

16.  Même si elles se sont améliorées, les conditions d’élevage et d’abattage ne font toujours 
pas la part belle au bien-être animal. Cf. Protocole sur la protection et le bien-être des animaux 
(n° 10) annexé au traité d’Amsterdam, JOCE, C 340 du 10 novembre 1997.
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exigences »17. À son estime, seule la base agricole (art. 43 TFUE) pouvait fon-
der le règlement n° 2078/92 concernant des méthodes de production agricole 
compatibles avec les exigences de la protection de l’environnement ainsi que 
les mesures agro-environnementales, alors que cet acte visait principalement 
à réguler la production des produits agricoles au sens de l’annexe II du traité 
(c’est-à-dire un des objectifs visés par l’article  43 CE) en promouvant son 
extensification. Conformément au principe d’intégration18, la protection de 
l’environnement est devenue une véritable composante de la PAC.

Forts de ces enseignements, les auteurs du règlement (UE) 2021/2115 ont 
égrené une noria d’objectifs généraux et spécifiques qui affinent les objectifs 
énoncés à l’article 39 TFUE. Parmi les trois objectifs généraux figurent le 
soutien et le renforcement de la protection de l’environnement, y compris 
la biodiversité, l’action en faveur du climat et la contribution à la réalisation 
des objectifs de l’Union en matière d’environnement et de climat, notam-
ment de ses engagements au titre de l’accord de Paris19. Parmi les objectifs 
spécifiques, en sus de la contribution de l’agriculture à l’atténuation et à 
l’adaptation au changement climatique, et aux politiques environnementales 
traditionnelles (air, eau, sols), la PAC doit « contribuer à mettre un terme 
à l’appauvrissement de la biodiversité et à l’inverser, améliorer les services 
écosystémiques et préserver les habitats et les paysages »20. En dégageant 
un équilibre entre les différentes dimensions du développement durable, 
ces objectifs spécifiques sont appelés à traduire les objectifs généraux de 
la PAC en priorités concrètes, en particulier en matière de climat, d’énergie 
et d’environnement21.

Pour progresser dans cette voie, la promotion de l’agriculture biologique, 
de la lutte intégrée contre les organismes nuisibles, de l’agroécologie et de 
l’agriculture de précision s’avère indispensable22. Justifiés par la diversité 
des contextes locaux, les nouveaux régimes de financement, plus malléables, 
tendent à s’affiner, que l’on songe au choix des régimes de subsides faculta-
tifs (second pilier) ou à l’attribution des paiements directs (premier pilier).

17.  CJUE, 23  février 1998, Royaume-Uni c/ Conseil, aff. 68/86, Rec., p. 855. Dix ans aupa-
ravant, la CJCE avait déjà jugé que l’article 43 du traité constituait la base juridique appropriée 
pour la directive 86/113, établissant les normes minimales relatives à la protection des poules 
pondeuses en batterie, qui, en sus de l’élimination des distorsions de concurrence susceptibles 
de perturber le fonctionnement de l’organisation commune des marchés dans le secteur des 
œufs, visait le bien-être des animaux. CJUE, 23  février 1988, Royaume-Uni c/  Conseil, aff. 
131/86, Rec., 1988, p. 905.

18.  Art. 11 TFUE, art. 37 CDFUE.
19.  Art. 5, b), du règlement 2021/2115 précité.
20.  Art. 6, f), du règlement 2021/2115 précité.
21.  Consid. 22 du préambule du règlement 2021/2115 précité.
22.  Consid. 26 du préambule du règlement 2021/2115 précité.
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En outre, la PAC réformée devrait constituer une pièce essentielle de la 
mise en œuvre du Pacte vert pour l’Europe, lequel est censé assurer une 
transition juste vers une société neutre en carbone, tout en préservant les 
écosystèmes. À titre d’exemple, alors que l’agriculture contribue actuelle-
ment à 10,3 % des émissions de gaz à effet de serre de l’Union européenne, 
les soutiens accordés à l’exploitation extensive devraient accroître la capture 
du CO2 et permettre ainsi à l’Union européenne d’atteindre plus facilement 
la neutralité climatique d’ici 2050. Qui plus est, 37 % des 40,4 milliards d’eu-
ros du premier pilier (paiements directs versés aux agriculteurs) et des 
15,3  milliards d’euros du second pilier (développement rural) de la PAC 
seront réservés aux mesures « vertes » et au bien-être des animaux.

L’agriculture deviendrait de la sorte l’alliée des politiques environnemen-
tales et climatiques. Gardien des espaces naturels, l’agriculteur servirait de 
nouveau rempart contre les altérations du cadre de vie rural, contribuant de 
surcroît à la neutralité climatique. La complémentarité gommerait la confron-
tation. Mais cette conciliation relèvera-t-elle d’une gageure ? Qu’attendre des 
nouveaux dispositifs ? Quelles sont les tâches à prioriser ? En tout cas, la 
nouvelle PAC 2023‑2027 devra répondre aux attentes des citoyens tant en 
matière de santé, d’alimentation que de durabilité des schémas de production 
agricole et de résilience des écosystèmes.

B.  Le déclin de la biodiversité dans les zones agricoles

En 2019, la plateforme intergouvernementale scientifique et politique 
sur la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES) a mis en exergue 
que le déclin de la biodiversité se produit à un rythme sans précédent dans 
l’histoire de l’humanité. Environ un million d’espèces animales et végétales 
dans le monde sont actuellement menacées d’extinction23.

Aussi, malgré la mise en place de mécanismes de soutien en faveur du 
climat et de l’environnement, la biodiversité en milieu agricole continue-
t-elle à s’appauvrir à tous ses niveaux (génétique, espèces, écosystèmes, 
paysages)24. Les recherches scientifiques mettent d’ailleurs en exergue un 
déclin incontestable de la biodiversité des terres agricoles au cours de ces 
dernières décennies. Les exemples sont légion. Une comparaison entre les 
principaux types d’habitats en Europe et dans l’Union européenne montre 

23.  IPBES, Global Assessment Report on Biodiversity and Ecosystem Services, Bonn, IPBES 
Secretariat, 2019.

24.  Agence européenne pour l’environnement, L’environnement en Europe – État et pers-
pectives 2020, Luxembourg, Office des publications de l’Union européenne, 2019.
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que, de tous, ce sont les terres agricoles et les prairies qui comptent le plus 
grand nombre d’espèces menacées et quasi menacées (33 et 40 espèces, 
respectivement en Europe et dans l’UE). Qui plus est, au moins un tiers 
des espèces d’oiseaux sauvages associés aux terres agricoles et aux prairies 
(55 espèces sur 158) manifeste une tendance à la baisse25. Les populations 
d’oiseaux inféodées à l’agriculture auraient ainsi diminué de 57 % depuis 
198026 et de 32 % depuis 1990, tandis que les papillons se rencontrant dans 
des prairies permanentes ont diminué entre 1990 et 2017 de 39 %. Certes, si 
ces diminutions varient considérablement d’une région à une autre27, peu de 
terroirs sont épargnés par cette tendance à l’appauvrissement.

Ce déclin est une grande partie la conséquence de l’intensification de 
l’agriculture et, corollairement, l’abandon des terres les plus marginales. 
Tout d’abord, le changement d’affectation des terres a eu pour effet d’unifor-
miser et de banaliser les paysages à haute valeur biologique et culturelle28. 
L’agriculture intensive a donc mis fin à l’hétérogénéité des habitats, ce qui 
a entraîné la perte de la mosaïque d’habitats agricoles mixtes et non culti-
vés (marginaux) tels que les haies et les bordures de champs29. Quoiqu’ils 
n’expliquent pas à eux seuls ce phénomène, les soutiens communautaires 
à la production de certains produits clés (céréales, lait, bétail) (premier 
pilier) et des incitants financiers à la restructuration (second pilier) se sont 
révélés particulièrement dommageables pour la biodiversité en milieu agri-
cole, dont la préservation dépend, on le sait, en grande partie du maintien 
in situ de pratiques agricoles extensives30. Ces facteurs ont notamment eu 
un impact négatif sur la disponibilité des ressources alimentaires, des sites 
de nidification et d’autres structures utilisées par les oiseaux des zones 
cultivées, et contribuent à augmenter leur mortalité directe. Dans le sud de 
l’Europe, l’irrigation des cultures a conduit à une surexploitation des nappes 
phréatiques, dont l’abaissement a eu pour effet de dégrader de nombreux 
habitats lacustres31.

25.  Bird Life Europe, European Red List of Birds 2021, 2021, pp. 26‑27.
26.  Le Pan-European Common Bird Monitoring Scheme fait état d’un déclin de 57 % des 

oiseaux communs des terrains agricoles entre 1980 et 2018, https://pecbms.info/trends-and-
indicators/indicators/indicators/E_C_Fa/.

27.  R.D. Gregory et al., « An analysis of trends, uncertainty and species selection shows 
contrasting trends of widespread forest and farmland birds in Europe », Ecol. Indic., 2019, 
n° 103, pp. 676‑687.

28.  Malgré les controverses relatives à l’intensification de l’agriculture, les liens entre les 
aides de la PAC et le déclin de la biodiversité ont rarement été étudiés par les chercheurs.

29.  T.G. Benton, J.A. Vickery et J.D. Wilson, « Farmland biodiversity : is habitat heterogeneity 
the key? », Trends Ecol. Evol., 2013, n° 18, pp. 182‑188.

30.  N. de Sadeleer et C.-H. Born, Droit international et communautaire de la biodiversité, 
Paris, Dalloz, 2014, p. 624.

31.  Voy. l’impact de l’irrigation sur le Parc national Marismas de Doñana. Cf. CJUE, 24 juin 
2021, Commission c/ Espagne, aff. C-559/19, EU:C:2021:512.
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Sur un autre registre, l’abandon de l’agriculture et l’envahissement 
consécutif des cultures et des prairies par la végétation arbustive a accé-
léré le déclin des populations d’oiseaux des champs, ce qui entraîne 
la disparition progressive des espèces associées aux habitats ouverts 
(dehesa, steppes, etc.)32. Cette évolution a été particulièrement notable 
dans les zones marginales du sud, de l’est et du nord de l’Europe33.

Alors qu’une agriculture traditionnelle s’était maintenue à la suite des 
adhésions de 2004‑2007 dans le centre de l’Europe, les recherches ornitho-
logiques montrent que les nouveaux États membres n’échappent désormais 
plus à la banalisation des paysages résultant de la rationalisation de l’agri-
culture. Ainsi, en Slovénie, les populations d’oiseaux des zones agricoles 
ont-elles connu au cours de la période 2008‑2018 un déclin spectaculaire 
(-21,9 %), les populations d’espèces les plus spécialisées déclinant de manière 
encore plus dramatique (-40,8 %)34.

L’intégration progressive, à partir des années 1990, des exigences envi-
ronnementales dans la PAC n’est pas parvenue à enrayer, et encore moins 
à inverser, le déclin de la biodiversité dans les zones agricoles. En 2020, 
la Cour des comptes européenne a tiré la sonnette d’alarme en publiant 
son rapport sur la biodiversité des terres agricoles, où elle a constaté que 
l’objectif de conservation de la biodiversité n’avait pas été atteint. Qui plus 
est, aux yeux de la Cour, le suivi par la Commission des dépenses de la 
PAC consacrées à la biodiversité ne paraît pas fiable en raison de faiblesses 
méthodologiques35.

Dans le prolongement du Pacte vert pour l’Europe36, les stratégies « De 
la ferme à la table » et de la « Biodiversité » de mai 2021 devraient per-
mettre la transition vers une durabilité accrue des systèmes alimentaires et 
s’attaquer aux principales causes de la perte de biodiversité. Ces actes de 

32.  P. Kmecl et K. Denac, « The effects of forest succession and grazing intensity on bird 
diversity and the conservation value of a Northern Adriatic karstic landscape », Biodivers. 
Conserv., 2018, p.  27 ; S.  Zakkak, A.  Radovic, S.C.  Nikolov, S.  Shumka, L.  Kakalis et V.  Kati, 
« Assessing the effect of agricultural land abandonment on bird communities in southern-eastern 
Europe », J. Environ. Manage., 2015., n° 164, pp. 171‑179.

33.  T. Kuemmerl et al., « Hotspots of land use change in Europe », Env. Res. Letters, 2016, 
n° 11.

34.  T. Šumrada et al., « Do the EU’s Common agricultural policy funds negatively affect the 
diversity of farmland birds? Evidence from Slovenia », Agriculture, Ecosystems & Environment, 
1er février 2021, vol. 306.

35.  Cour des comptes européenne, Rapport spécial 2020/13 – Biodiversité des terres agri-
coles :  la contribution de la PAC n’a pas permis d’enrayer le déclin, Luxembourg, Office des 
publications de l’Union européenne, nos 74‑76, p. 54.

36.  Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil européen, au 
Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des Régions –  Le Pacte vert 
pour l’Europe, COM(2019) 640 final, 11 décembre 2019.
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droit mou fixent notamment les objectifs à atteindre d’ici à 2030, à savoir 
une réduction de 50 % de l’utilisation des pesticides et aux risques qui leur 
sont associés, une réduction d’au moins 20 % de l’utilisation d’engrais, une 
réduction de 50 % des ventes d’antimicrobiens utilisés pour les animaux 
d’élevage et l’aquaculture, ainsi que l’affectation d’ici à 2025 d’au moins 25 % 
de terres agricoles à l’agriculture biologique. Si elles sont drastiques, ces 
exigences ne sont pas contraignantes, car elles n’ont pas été consacrées dans 
le règlement n° 2021/2115. Par ailleurs, elles ne précisent pas les mesures à 
mettre en œuvre pour atteindre des réductions d’intrants aussi significatives. 
Au demeurant, il n’est pas précisé si les efforts doivent être concentrés dans 
les régions sujettes à l’agriculture intensive ou si, au contraire, il serait pos-
sible de diluer les efforts en limitant l’épandage d’intrants et de pesticides 
dans des zones de culture extensive. Enfin, le règlement n° 2021/2115 n’a 
pas pu intégrer ces exigences dans la mesure où ces stratégies lui sont 
postérieures37.

II. – Premier pilier

A.  Remarques introductives

Le premier pilier a progressivement évolué d’un régime garantissant les 
prix des denrées alimentaires à un système de financement direct des reve-
nus des agriculteurs38. En 2013, dans un souci de libéralisation des marchés, 
un système de découplage a été mis en place afin de permettre aux agri-
culteurs de produire en fonction de la demande. L’Union européenne est 
ainsi passée d’une approche interventionniste à une logique plus libérale. 
Ce pilier comporte des aides directes apportées aux agriculteurs et des 
mesures de marché. Ces aides directes sont calculées en fonction du nombre 
d’hectares cultivés39. Les paiements directs se divisent en différents types 
de paiements qui, outre celui de base, ciblent des objectifs et des types 

37.  L’absence de cohérence est patente. La stratégie « De la ferme à la table » est peu loquace 
au sujet de l’agriculture biologique. La communication de la Commission européenne concer-
nant un plan d’action en faveur du développement de la production biologique (COM[2021] 141 
final), par exemple, se contente de se référer au règlement (UE) 2018/848 relatif à la production 
biologique. Cette communication fut publiée le 25  mars 2021 avant l’adoption du règlement 
2021/2115 du 2 décembre 2021.

38.  Jusqu’à la réforme de 2003, le système d’aide aux agriculteurs était couplé au type de 
culture qu’ils produisaient, c’est-à-dire un financement différent en fonction de chaque produit 
agricole.

39.  Les dépenses du premier pilier (43,9 milliards d’euros selon le dernier rapport financier 
publié pour l’année 2019) sont composées à hauteur de 94 % d’aides directes allouées aux agri-
culteurs (41,33 milliards d’euros).
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d’agriculteurs spécifiques. En apportant un supplément aux revenus des 
agriculteurs, le premier pilier contribue à garantir la viabilité à long terme 
du secteur agricole.

Au fil des réformes de la PAC, de nouvelles préoccupations, notamment 
environnementales, ont émergé. Le paiement vert a constitué la nouveauté 
de la réforme de la PAC de 2014. Entièrement pris en charge par le budget 
FEAGA, ce financement correspondait, pour la période 2014‑2022, à 30 % 
des dotations associées aux paiements directs.

Dans le cadre de la réforme de la PAC 2023‑2027, les paiements 
directs restent un élément essentiel permettant de garantir aux agri-
culteurs une aide équitable au revenu40. Le paiement direct a ainsi été 
ajusté en  fonction du pays afin de parvenir à un paiement minimal par 
hectare.

Pour l’année 2021, le premier pilier totalisait un budget de 40.368  mil-
liards d’euros de crédits d’engagement représentant 76,8 % de l’enveloppe 
globale dédiée à la PAC.

B.  Découplage

Rendue obligatoire par la réforme Fischler de 2003, la majeure partie 
de l’aide au revenu de la PAC est distribuée sous la forme de paiements 
directs, qui doivent être « découplés » de la production et sont subordon-
nés à la mise en œuvre de normes environnementales minimales imposées 
en vertu de la « conditionnalité ». À la différence du soutien des prix du 
marché et aux paiements directs couplés, qui accroissent le prix effectif du 
marché et incitent donc les producteurs à utiliser davantage d’intrants pour 
accroître leur production, l’introduction des paiements découplés aurait dû 
faire baisser la production globale et encourager des pratiques agricoles 
moins consommatrices d’intrants41. Cependant, les résultats paraissent miti-
gés. En outre, l’engagement de maintenir l’ensemble des terres subsidiables, 
qu’elles soient exploitées ou non, à des fins de production agricole, dans des 
bonnes conditions agricoles et environnementales a davantage été conçu 
dans le souci d’éviter l’abandon des surfaces agricoles que pour préserver 
le milieu naturel42.

40.  Consid. 38 du préambule du règlement 2021/2115 précité.
41.  A. Matthews, « Greening agricultural payments in the EU’s common agricultural policy », 

Bio-based Appl. Econ., 2013, n° 2, pp. 1‑27.
42.  Ibid.
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Enfin, les rapports entre l’aide au revenu, les pratiques agricoles et leur 
impact sur la biodiversité varient en fonction des régions agricoles43. Dans 
les régions où l’agriculture intensive est pratiquée, le découplage semble 
avoir favorisé l’essor de cultures plus rentables sans pour autant diminuer 
le recours aux intrants44. Dans d’autres régions, l’agriculture traditionnelle 
extensive a été remplacée par des productions plus spécialisées (élevage) 
avec une réduction négligeable des intrants. Les paysages se sont ainsi 
homogénéisés avec des parts croissantes de terres converties en prairies 
en raison de l’obligation de maintenir des niveaux de production minimale 
pour que les terres soient éligibles aux aides45.

C.  L’écoconditionnalité

1. Historique de l’écoconditionnalité

Dans la mesure où les pratiques agricoles doivent répondre aux 
attentes de l’ensemble des citoyens, un nouveau type de rapport contrac-
tuel s’est imposé. En contrepartie des aides directes qu’ils perçoivent, 
les agriculteurs doivent remplir un éventail de prestations46. À l’origine, 
il s’agissait de conditionner l’octroi des subsides au respect d’un certain 
nombre de normes environnementales. Rendue obligatoire en 2003, la 
conditionnalité s’appliqua aux aides couplées et découplées du premier 
pilier, et fut étendue par la suite à la santé publique, animale et végétale, 
au bien-être des animaux et à la protection des sols. En 2009, le nouveau 
cadre communautaire a renforcé l’emprise de la conditionnalité grâce à 
une meilleure définition de son champ d’application ainsi qu’à l’élargisse-
ment du spectre des bonnes conditions agricoles et environnementales47. 
Toutefois, la suppression des jachères obligatoires semble avoir eu un 
impact négatif sur la vie sauvage.

43.  C.  Stoate, A.  Báldi, P.  BEJA, N.D.  Boatman, I.  Herzon, A.  van Doorn, G.R.  de Snoo, 
L. Rakosy et C. Ramwell, « Ecological impacts of early 21st century agricultural change in Europe 
– A review », J. Environ. Manage., 2009, n° 91, pp. 22‑46.

44.  M. Vollaro, « The impact of the single farm payments on the expenditure on fertilizers 
and crop protection inputs : a comparative study of the Italian agriculture », Food Econ., 2012, 
n° 9, pp. 66‑77.

45.  M. Brady, K. Kellermann, C. Sahrbacher et L. Jelinek, « Impacts of decoupled agricultural 
support on farm structure. Biodiversity and landscape mosaic  :  Some EU results », J.  Agric. 
Econ., 2009, n° 60, pp. 563‑58.

46.  Cl. Blumann (dir.), Politique agricole commune et politique commune de la pêche, 
op. cit., n° 296, p. 229.

47.  Ibid., n° 298, p. 230.
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Compte tenu de son poids économique, en incitant les agriculteurs à 
respecter les normes de base, le régime de conditionnalité aurait dû deve-
nir le fer de lance de la préservation de la biodiversité en milieu agricole. 
Ensuite, la subsidiarité a permis d’adapter les régimes nationaux en fonction 
des particularités environnementales régionales et locales. Enfin, du point 
de vue financier, l’avantage de la conditionnalité tient notamment au fait 
qu’elle ne grève guère a priori le budget de l’Union européenne48.

Par la suite, dans le cadre de la PAC 2014, l’écoconditionnalité a encouragé 
les agriculteurs à initier ou à poursuivre les pratiques agricoles suivantes :

–  la diversification des cultures, pratique renforçant la résilience des 
sols, en vue d’enrayer l’essor de la monoculture49 ;

–  le maintien des prairies permanentes, ce qui a permis de séquestrer 
du CO2, de protéger des habitats de prairies et de lutter contre la 
céréalisation ;

–  ainsi que le maintien de 5 % de surfaces d’intérêt écologique en terres 
arables au-delà de 15 hectares en vue de préserver et d’améliorer la 
biodiversité des exploitations agricoles50.

En outre, en constituant 30 % du budget du premier pilier, ces aides au 
verdissement n’étaient pas marginales.

La réforme de 2014 n’a en tout cas pas convaincu. En raison du caractère 
peu contraignant de l’écoconditionnalité, l’ambition initiale s’est affadie51. 
D’après ses critiques, les primes au verdissement se sont apparentées à du 
greenwashing. Jusqu’à présent, l’octroi de ces primes revenait à rémunérer 
les agriculteurs pour ce qu’ils pratiquaient déjà. Ainsi, seuls 5 % des exploi-
tants agricoles ont dû modifier leurs pratiques environnementales pour y 
avoir accès52, privant l’écoconditionnalité de toute réelle ambition. Qui plus 

48.  N. de Sadeleer et C.-H. Born, Droit international et communautaire de la biodiversité, 
op. cit., n° 697, p. 651.

49.  Dans certaines régions, les mesures de verdissement ont partiellement porté leurs fruits. 
Ainsi, en Région wallonne, alors que les superficies agricoles étaient en diminution continue 
depuis le début des années 2000, celles-ci ont augmenté légèrement sur la période 2014‑2020/22, 
passant de 310 760 ha en 2014 à 311 120 ha en 2020. Cf. SPW, « Projet de plan stratégique PAC 
2023‑2025 pour la Région wallonne. Rapport d’incidence sur l’environnement », 2022, p. 16.

50.  À la suite de la réforme de la PAC de 2013, la superficie des jachères a augmenté dans 
l’Union européenne. À partir de 2015, la plupart des agriculteurs ont été obligés de gérer 5 % 
de leurs terres arables en tant que surfaces d’intérêt écologique pour percevoir les subventions. 
Toutefois, la mise en place de jachères n’était qu’une option.

51.  Il n’a pas été démontré si le caractère éventuellement trop strict de certaines exigences 
a pu inciter les agriculteurs à ne plus faire appel au régime d’aide soumis à l’écoconditionnalité 
au motif que les coûts liés au respect des mesures deviennent trop importants.

52.  Cour des comptes européenne, « Rapport spécial 2017/21 –  Le verdissement  :  com-
plexité accrue du régime d’aide aux revenus et encore aucun bénéfice pour l’environnement », 
Luxembourg, Office des publications de l’Union européenne.
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est, en 2018, les agriculteurs ont clairement favorisé, parmi les mesures de 
verdissement, la culture de plantes fixatrices de nitrates, alors que d’autres 
mesures plus favorables à la biodiversité étaient éligibles53. Par ailleurs, il 
ressort du rapport d’évaluation de la Commission européenne de 2019 que 
les États membres n’ont pas suffisamment fait usage d’autres mesures de 
soutien disponibles pour protéger les éléments semi-naturels, en particulier 
les prairies, ni veillé à ce que tous les habitats semi-naturels susceptibles 
d’être utilisés à des fins agricoles soient éligibles aux paiements directs54.

Aussi, le paiement vert aurait-il constitué davantage une mesure d’aide au 
revenu qu’un vecteur de la transition écologique. À la décharge du système 
d’écoconditionnalité, on peut mettre en exergue la volonté affirmée par 
l’Union européenne de faire jouer un rôle social à l’agriculteur.

2. Nouvelles modalités de l’écoconditionnalité  
dans le cadre de la réforme de 2021

En principe, les conditions d’accès à ces aides deviennent plus strictes 
sur le plan environnemental. L’objectif poursuivi par le règlement est de 
sensibiliser les bénéficiaires des aides directes à la nécessité de respecter 
les normes de base et, par conséquent, de faire mieux répondre la PAC « aux 
attentes de la société grâce à une meilleure cohérence avec les objectifs 
fixés dans les domaines de l’environnement, de la santé publique, de la santé 
végétale et du bien-être animal »55.

À l’instar du régime précédent, l’écoconditionnalité, telle qu’envisagée 
dans le cadre de la PAC 2021‑2027, subordonne la perception intégrale des 
aides directes au respect, par les agriculteurs et les autres bénéficiaires, 
des normes suivantes :

–  d’une part, des normes relatives aux bonnes conditions agricoles et 
environnementales des terres (BCAE)56 ;

–  d’autre part, des exigences réglementaires en matière d’environnement, 
de changement climatique, de santé publique, de santé végétale et de 
bien-être animal (ERMG)57.

53.  Alliance Environnement, Étude d’évaluation de l’impact de la PAC sur les habitats, les 
paysages et la biodiversité, novembre 2019, p. 47.

54.  Ibid.
55.  Consid. 42 du préambule du règlement 2021/2115 précité.
56.  Consid. 41 du préambule du règlement 2021/2115 précité.
57.  Consid. 41 du préambule du règlement 2021/2115 précité.
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3. Les bonnes conditions agricoles  
et environnementales (BCAE)

La conditionnalité prend notamment la forme de « bonnes conditions 
agricoles et environnementales ». Pour garantir que toutes les surfaces 
agricoles « soient maintenues dans de bonnes conditions agricoles et envi-
ronnementales », des normes minimales doivent être appliquées par les agri-
culteurs « pour chaque norme relative aux BCAE figurant à l’annexe III »58. 
Les États membres doivent ainsi définir une norme nationale pour chacune 
des normes BCAE en tenant compte des caractéristiques spécifiques de la 
région concernée, y compris les conditions pédologiques et climatiques, 
les conditions agricoles existantes, les pratiques agricoles, la surface et la 
structure des exploitations agricoles, l’utilisation des terres et les spécificités 
des régions ultrapériphériques. Chaque norme relative aux BCAE devrait 
aussi contribuer à la réalisation d’objectifs multiples.

a. BCAE présentant un intérêt pour la conservation de la nature

Dans le cadre de l’écologisation des paiements directs, les BCAE ont 
été améliorées à la lumière des résultats obtenus dans les régimes de sub-
ventionnement précédents59. Sous le régime antérieur, les normes BCAE 1, 
2 et 4 à 7 présentaient une importance particulière pour la préservation de 
la vie sauvage60.

–  Maintien de prairies permanentes (BCAE 1)

Parmi les terres agricoles, les prairies permanentes les moins anthro-
pisées accueillent un nombre considérable d’espèces végétales et ani-
males. Leur superficie a beaucoup diminué, à la suite des remembrements 
et de la progression de la maïsiculture. Leur transformation en cultures de 
maïs a ainsi conduit à la perte des milieux prairiaux du site de protection 
spéciale le Marais poitevin61. Pour cette raison, le maintien a constitué 
l’une des trois conditions à remplir par l’agriculteur pour pouvoir bénéfi-
cier du paiement vert lors de la dernière PAC. Désormais, cette exigence 
devient une BCAE. Le rapport (ratio annuel) entre les surfaces déclarées 
en prairies permanentes et l’ensemble des surfaces agricoles déclarées 
doit être calculé. Ce ratio annuel doit être comparé au ratio de référence 
établi sur la base d’une année antérieure. Si le ratio diminue de plus de 

58.  Art. 13 du règlement 2021/2115 précité.
59.  Consid. 43 du préambule du règlement 2021/2115 précité.
60.  Cour des comptes européenne, Rapport spécial 2020/13, op. cit., n° 48, p. 35.
61.  CJUE, 25  novembre 1999, Commission c/  France (« Marais poitevin »), aff. C-96/98, 

Rec., p. I-8531.
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2,5 % par rapport au ratio de référence, une autorisation administrative 
préalable à la conversion des prairies permanentes en terres arables ou 
en cultures permanentes devra être obtenue.

–  Protection des zones humides et des tourbières (BCAE 2)

Au cours du siècle dernier, plus de la moitié des zones humides en 
Europe a disparu. Or, en permettant d’épurer les eaux, de réguler les crues 
et de soutenir les étiages, ces zones remplissent des services écosystémiques 
trop longtemps négligés. La nouvelle BCAE 2 devrait se concrétiser par des 
interdictions de labour, de drainage et de modification du relief du sol dans 
les sols tourbeux, paratourbeux et de faible drainage. Si les normes BCAE 
sont applicables à partir de l’année 2023, la BCAE 2 ne sera applicable qu’à 
partir de l’année de demande 2024 ou 2025. Cette BCAE pourrait présenter 
un intérêt dans la mise en œuvre du futur règlement sur la restauration 
écologique, lequel prévoit la restauration des tourbières.

–  Établissement de bandes tampons le long des cours d’eau (BCAE 4)

Cette BCAE devrait conduire les autorités à interdire l’application des 
fertilisants et des pesticides sur une bande tampon de plusieurs mètres 
de large le long des cours d’eau sur toutes les superficies de surface agri-
cole. Il revient aux États membres de déterminer la largeur de ces zones 
tampons.

–  Couverture minimale des sols pour ne pas avoir de terre nue 
pendant les périodes les plus sensibles (BCAE 6)

Il s’agit d’une des exigences de la conditionnalité en vigueur jusqu’à la 
fin de l’année 2022. Il revient aux États de déterminer les périodes pendant 
lesquelles la couverture du sol sera imposée et la proportion des terres 
arables concernées.

–  Rotation des cultures sur les terres arables (BCAE 7)

Le respect de l’obligation de diversification des cultures était une condi-
tion à remplir pour bénéficier du paiement vert. L’enjeu est d’imposer une 
rotation des cultures de toutes les parcelles de terres arables. L’amélioration 
des écosystèmes agricoles implique la restauration de la qualité des sols 
(taux de matière organique, richesse en micro-organismes, biodiversité de 
la microflore…), ce qui devrait accroître leur capacité à stocker l’eau en 
vue de prévenir le risque d’inondation. Alors que cette norme aurait dû être 
appliquée à partir de l’année 2023, la Commission européenne a autorisé 
exceptionnellement les États membres à y déroger, pour l’année de demande 
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202362, en raison de l’impact de l’invasion de l’Ukraine par la Russie sur la 
sécurité alimentaire mondiale63. Ne portant que sur l’année de demande 
2023, cette dérogation ne remet pas en cause l’application de la BCAE  7 
par la suite.

–  « Zones ou éléments non productifs » (BCAE 8)

Il s’agit d’une variante plus stricte des SIE (superficies d’intérêt éco-
logique) du verdissement64 puisqu’elle impose à tous les agriculteurs de 
consacrer une part minimale des terres arables à des caractéristiques et 
surfaces non productives (SNP), y compris les terres en jachère. À l’instar 
de la BCAE 7, la norme BCAE 8 a une incidence sur l’utilisation des terres 
arables à des fins de production.

Portant sur la part minimale de la surface agricole consacrée à des zones 
ou des éléments non productifs, elle comprend trois paramètres.

–  Part minimale d’au moins 4 % des terres arables au niveau de l’ex-
ploitation agricole consacrée aux zones et éléments non productifs, 
y compris les terres mises en jachère.

–  Lorsqu’un agriculteur s’engage à consacrer au moins 7 % de ses terres 
arables à des zones ou des éléments non productifs, y compris des 
terres mises en jachère, dans le cadre d’un éco-régime renforcé confor-
mément à l’article 31, paragraphe 6, la part à attribuer au respect de 
cette norme BCAE est limitée à 3 %.

–  Part minimale d’au moins 7 % des terres arables au niveau de l’ex-
ploitation agricole, si cela inclut également les cultures dérobées ou 
les cultures fixatrices d’azote, cultivées sans utilisation de produits 
phytopharmaceutiques, dont 3 % sont des terres mises en jachère ou 
des éléments non productifs. Les États membres devraient utiliser le 
facteur de pondération de 0,3 pour les cultures dérobées.

En d’autres termes, l’agriculteur aura le choix entre :
–  soit 4 % de surfaces non productives (jachère, jachère mellifère) et/ou 

éléments de la biodiversité (haies, bosquets, arbres, mares, etc.) par 
rapport à sa surface en terres arables ;

62.  Règlement d’exécution (UE) 2022/1317 de la Commission du 27  juillet 2022 prévoyant 
des dérogations au règlement (UE) 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 
concerne l’application des normes relatives aux bonnes conditions agricoles et environnementales 
des terres (normes BCAE 7 et 8) pour l’année de demande 2023.

63.  Commission européenne, « Préserver la sécurité alimentaire et renforcer la résilience 
des systèmes alimentaires », communication COM(2022) 133 final.

64.  En 2023, l’obligation de maintenir 5 % de surfaces d’intérêt écologique, condition néces-
saire pour bénéficier du paiement vert, disparaît.
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–  soit 3 % de surfaces non productives cumulés à 4 % de cultures déro-
bées et/ou cultures fixatrices d’azote (pois, fève, trèfle, lupin, luzerne, 
vesce, etc.), sans traitement phytosanitaire.

La seconde branche de l’alternative n’est pas optimale pour la protection 
de la nature. Tout d’abord, la superficie totale des zones non productives 
est de 3 %, et non pas de 4 %. Les cultures dérobées consistent principa-
lement en couverts hivernaux, entre la récolte estivale des céréales et les 
plantations du printemps. Lorsque les couverts hivernaux sont supprimés 
au mois de décembre, les terres agricoles n’offrent pas de nourriture aux 
espèces animales jusqu’au début du printemps.

Par ailleurs, aucune précision n’a été donnée quant à la nature des éléments 
non productifs. Ces éléments pourraient englober les bordures de champs, les 
haies, les bosquets, les bandes enherbées, les murets et les terrasses qui jouent 
un rôle important dans le maintien de la biodiversité65. Par ailleurs, les jachères 
fournissent un habitat non perturbé pour les plantes, ainsi que de la nourriture 
et des abris pour les animaux sauvages à tous les niveaux trophiques.

Par ailleurs, cette norme pourrait être facilement détricotée si les États 
membres n’adoptent pas des exigences strictes. En effet, certains agriculteurs 
pourraient concentrer les « éléments non productifs » sur les terrains les moins 
rentables ou acquérir des terrains semi-naturels éloignés, épargnant de la sorte 
leurs cultures intensives. Par ailleurs, on peut aussi craindre que des agricul-
teurs peu désireux d’entretenir ou de maintenir leurs haies se contentent de 
remplir l’obligation découlant de la norme BCAE 8 en plantant des essences 
ne présentant guère de valeur écologique. Aussi, des zones de culture intensive 
dépourvues de tout élément topographique, comme des haies ou des talus, se 
transformeraient en déserts biologiques, alors qu’une agriculture plus exten-
sive et favorable à la vie sauvage se déploierait sur des terres marginales. Le 
législateur de l’Union aurait dû préciser, pour chaque région biogéographique, 
les pourcentages d’éléments structurant à maintenir ou à restaurer sur les 
superficies cultivées. En outre, les normes nationales devraient interdire que 
la norme BCAE 8 puisse être respectée par des plantations de bois et forêts 
ou par le maintien d’éléments topographiques se situant en dehors des terres 
pour lesquelles des paiements directs sont obtenus au titre du premier pilier.

Enfin, d’après des études scientifiques, au moins 10 à 14 % des terres 
agricoles devraient comprendre des aires non productives en vue de per-
mettre aux populations d’oiseaux, et donc à d’autres espèces sauvages, de 

65.  J. Van Buskirk et Y. Willi, « Enhancement of farmland biodiversity within set-aside land », 
Conserv. Biol., 2004, vol. 18, n° 4, pp. 987‑994.
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se rétablir66. S’agissant du paysage, environ 30 % d’habitats fauniques de 
haute qualité seraient nécessaires pour reconstituer à grande échelle la 
biodiversité67. Dans ce prolongement, la Commission estime dans sa stra-
tégie sur la biodiversité qu’au moins 10 % de la surface agricole devraient 
consister en des particularités topographiques à haute diversité biologique. 
Celles-ci incluent, entre autres, les bandes tampons, les terres en jachère 
rotationnelle ou permanente, les haies, les arbres non productifs, les murs 
en pierre ou encore les mares68. Or, la BCAE 8 ne prévoit qu’un minimum 
de 4 % et un maximum de 7 % des terres arables destinées à être mises en 
jachère, ce qui risque d’être insuffisant pour inverser le déclin de l’avifaune. 
Il faudrait aussi que cette norme favorise la restauration des populations 
d’abeilles et d’autres pollinisateurs.

Alors que cette norme aurait dû être appliquée à partir de l’année 2023, 
la Commission européenne a autorisé exceptionnellement les États membres 
à déroger à son application, pour l’année de demande 202369. Les agricul-
teurs peuvent donc faire usage de leurs terres arables disponibles pour 
la production alimentaire. Les États membres faisant usage de la déroga-
tion doivent veiller à ce que celle-ci s’applique exclusivement aux terres 
mises en jachère et ne s’applique pas à d’autres éléments non productifs70. 
Ils sont, en outre, tenus de favoriser les éco-régimes et les mesures agro-
environnementales et climatiques.

–  Interdiction de convertir ou de labourer des prairies permanentes 
désignées comme prairies permanentes écologiquement sensibles 
sur des sites Natura 2000 (BCAE 9)

Cette BCAE interdit la conversion ou le labour de toutes les prairies per-
manentes situées en zones Natura 2000. Elle est donc complémentaire aux 
primes qui peuvent être accordées dans le cadre du développement rural.

66.  M. Langhammer et al., « A modelling approach to evaluating the effectiveness of Ecological 
Focus Areas : The case of the European brown hare », Land Use Policy, 2017, pp. 63‑79 ; G. Pe’er 
et al., Is the CAP Fit for Purpose ? An Evidence Based Fitness-check Assessment, Leipzig, 
German Centre for Integrative Biodiversity Research (iDiv) Halle-Jena-Leipzig, 2017.

67.  L.K. Walker et al., « Effects of higher-tier agri-environment scheme on the abundance of 
priority farmland birds », Animal Conservation, 2018, https://doi.org/10.1111/acv.12386.

68.  Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité écono-
mique et social européen et au Comité des régions, « Stratégie de l’UE en faveur de la biodiversité 
à l’horizon 2030 », COM(2020) 380 final, 20 mai 2020.

69.  Règlement d’exécution (UE) 2022/1317 de la Commission du 27  juillet 2022 prévoyant 
des dérogations au règlement (UE) 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 
concerne l’application des normes relatives aux bonnes conditions agricoles et environnementales 
des terres (normes BCAE 7 et 8) pour l’année de demande 2023.

70.  Art. 1er, § 1er.
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b. Faiblesses

Le nouveau cadre pour les BCAE n’est pas aussi strict qu’on aurait pu 
l’espérer. En effet, des assouplissements sont prévus. Les États membres 
pourraient ainsi exclure certaines exploitations agricoles qui remplissent 
déjà l’objectif fixé par les normes relatives aux BCAE lorsqu’elles sont cou-
vertes de prairies, constituées de terres mises en jachère ou consacrées à 
la culture de légumineuses71. En ce qui concerne les normes relatives à la 
rotation des cultures (BCAE 7) et à la part minimale de terres arables dédiée 
à la biodiversité (BCAE 8), des exceptions peuvent être prévues afin d’éviter 
une charge excessive pour les petites exploitations agricoles.

Enfin, force est de constater que, depuis son origine, le régime de BCAE 
présente des faiblesses importantes en ce qui concerne la conservation de 
la biodiversité. Tout d’abord, il se caractérise par son degré élevé de décen-
tralisation, car il revient à chaque État membre de définir, à l’échelon natio-
nal ou régional, ses propres conditions agricoles et environnementales, en 
fonction des caractéristiques des zones rurales72. Ensuite, comme nous le 
verrons par la suite, les sanctions ne sont guère effectives.

4. Les ERMG

Les exigences réglementaires concernent plusieurs secteurs de l’envi-
ronnement, parmi lesquels figurent la protection des eaux de surface et 
souterraines (directive 2000/60/CE [ERMG 1])73, la conservation des oiseaux 
sauvages et de leurs habitats (directive 2009/147/CE [ERMG 3])74, les habitats 
naturels (directive 92/43/CEE [ERMG 4])75, la protection des eaux conta-
minées par les nitrates (directive 91/676/CEE [ERMG 2])76 et l’utilisation 
durable des pesticides (directive 2009/128/CE [ERMG 8])77.

71.  Ibid.
72.  Cl. Blumann (dir.), Politique agricole commune et politique commune de la pêche, op. 

cit., n° 296, p. 229.
73.  Directive-cadre 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23  octobre 2000 

établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau, JOUE, L 327 
du 22 décembre 2000.

74.  Directive 2009/147/CE du Parlement européen et du Conseil du 30 novembre 2009 concer-
nant la conservation des oiseaux sauvages, JOUE, L 20 du 26 janvier 2010, p. 7.

75.  Directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992 concernant la conservation des habitats 
naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages, JOUE, L 206 du 22 juillet 1992, p. 7.

76.  Directive 91/676/CEE du Conseil du 12 décembre 1991 concernant la protection des eaux 
contre la pollution par les nitrates à partir de sources agricoles, JOUE, L 375 du 31 décembre 1991.

77.  Directive 2009/128/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 instaurant 
un cadre d’action communautaire pour parvenir à une utilisation des pesticides compatible avec 
le développement durable, JOUE, L 309 du 24 novembre 2009, p. 71.
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Le respect des obligations découlant de ces directives environnementales 
adoptées sur la base de l’article 192 TFUE78 est-il suffisant pour enrayer le 
déclin prononcé de la biodiversité dans les zones agricoles ? Étant donné 
que ces exigences normatives correspondent à des normes de droit secon-
daire déjà en vigueur, elles n’imposent aucune contrainte supplémentaire 
aux exploitants agricoles.

Ensuite, frappées du sceau de la subsidiarité, ces directives se limitent 
généralement à fixer les objectifs de qualité à atteindre, les méthodes pour y 
parvenir étant à géométrie variable79. Or ces dispositifs juridiques n’ont pas 
empêché l’accentuation des pressions sur les écosystèmes agricoles. Dans 
la mesure où ces cinq directives sont transposées et mises en œuvre par les 
États membres, voire leurs régions, les autorités nationales disposent d’un 
pouvoir d’appréciation assez important. Certes, ils pourraient adopter des 
normes plus sévères que celles prévues par ces cinq directives, ce qu’autorise 
d’ailleurs l’article 173 TFUE80, mais les recherches empiriques démontrent 
qu’ils se contentent d’appliquer les normes minimales d’harmonisation.

Enfin, la principale faiblesse de ce pan du droit dérivé tient à son manque 
d’effectivité, ces directives environnementales faisant souvent figure de tigre 
de papier en raison de la frilosité, voire de la mauvaise volonté, de certaines 
autorités nationales à poursuivre les manquements. Les ERMG paraissent 
confirmer l’impuissance de la Commission européenne et des autorités natio-
nales à garantir la bonne application du droit dérivé.

5. Les éco-régimes

Avec l’entrée en vigueur du règlement 2021/2115, les programmes pour 
le climat, l’environnement et le bien-être animal, intitulés « éco-régimes », 
se substituent au paiement vert81. Au moins 25 % des dotations du premier 
pilier sont réservés pour chaque année civile de 2023 à 2027 aux nouveaux 
éco-régimes82.

Les États membres sont tenus de prévoir une aide au revenu en faveur 
des programmes volontaires pour le climat, l’environnement et le bien-être 
animal qui correspond à un éco-régime. À cet égard, ils doivent établir une 
liste des pratiques agricoles bénéfiques pour le climat, l’environnement, 

78.  N. de Sadeleer, Environnement et marché intérieur, op. cit., nos 30‑32, pp. 61‑66.
79.  Ibid., n° 157, pp. 274‑275.
80.  Ibid., nos 268‑276, pp. 422‑428.
81.  Art. 31 du règlement 2021/2115 précité.
82.  Art. 97, § 1er, du règlement 2021/2115 précité.
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le bien-être animal et la lutte contre la résistance aux antimicrobiens83. 
Chaque éco-régime doit répondre à un ou plusieurs objectifs spécifiques, 
parmi lesquels on retrouve « la protection de la biodiversité, la conservation 
ou la restauration des habitats ou des espèces, y compris le maintien et la 
création de particularités topographiques ou de zones non productives »84.

En quoi ce nouveau dispositif qui remplace les « paiements verts » de la 
précédente PAC constitue-t-il une nouveauté ? Tout d’abord, les éco-régimes 
sont volontaires. En outre, les paiements portent sur des engagements qui 
vont au-delà des exigences réglementaires en matière de gestion et des 
normes relatives aux BCAE, des ERMG et des exigences relatives à l’utilisa-
tion des fertilisants et des produits phytosanitaires et au bien-être animal85. 
Enfin, à la différence des paiements directs, qui sont financés sur l’ensemble 
de la période de financement (2023‑2027), les aides aux éco-régimes sont 
financées annuellement. Ceci implique que les agriculteurs sollicitent annuel-
lement les aides aux éco-régimes, ce qui pourrait représenter un obstacle 
de nature administrative.

En raison de la nature indicative de cette liste, la marge de manœuvre 
réservée aux États membres dans la déclinaison concrète de ce dispositif 
est loin d’être négligeable. Aussi les éco-régimes peuvent-ils promouvoir 
l’agroforesterie, l’agroécologie, l’agriculture de précision ou l’agricul-
ture « carbonée »86. Peuvent être envisagés le « maillage écologique », 
la « réduction d’intrants », l’interdiction de l’usage de produits phyto-
pharmaceutiques en vue de favoriser la lutte intégrée, un bonus « haie » 
rémunérant la présence de haies.

Du fait que les éco-régimes sont à la fois volontaires et plus contraignants 
que les normes de conditionnalité, on peut craindre un chevauchement avec 
les régimes prévus dans le cadre du développement rural. Il faut rappeler 
que les engagements écologiques des agriculteurs ne peuvent être financés 
simultanément par un éco-régime relevant du premier pilier et des mesures 
relevant du second pilier.

Enfin, il faudra encore s’assurer que ce nouveau régime atteigne les 
objectifs réglementaires. De manière générale, aucune disposition du règle-
ment ne garantit que ces éco-régimes auront un impact positif additionnel 
sur l’environnement. Ils pourraient subventionner des pratiques existantes, 

83.  Art. 31, § 3, du règlement 2021/2115 précité.
84.  Art. 31, § 4, e), du règlement 2021/2115 précité.
85.  Art. 31, § 5, du règlement 2021/2115 précité.
86.  European Commission, List of Potential Agricultural Practices that Eco-schemes Could 

Support, janvier 2021.
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au lieu de permettre d’accroître les surfaces du maillage écologique. Au 
demeurant, d’après des ONG qui ont analysé les projets de plans straté-
giques, moins d’un cinquième des éco-régimes seraient susceptibles d’at-
teindre leurs objectifs environnementaux affichés87.

6. L’agriculture biologique

Par ailleurs, l’agriculture biologique qui est régie par le règlement (UE) 
2018/84888 peut désormais être soutenue au moyen de paiements prévus 
par le premier pilier. Ainsi, les États membres sont-ils invités à soutenir 
en particulier l’agriculture biologique dans le cadre de la mise en place 
d’éco-régimes89. Ils devraient aussi allouer une aide visant à augmenter la 
part des terres agricoles gérées dans le cadre de ce régime et veiller à ce 
que les budgets alloués correspondent à la croissance escomptée de la pro-
duction biologique90. En ce qui concerne les normes relatives aux BCAE, 
aucune exigence supplémentaire ne devrait être imposée aux agriculteurs 
biologiques en ce qui concerne la rotation de leurs cultures91.

7. Les sanctions

En vertu du principe de subsidiarité, il revient aux États membres de 
s’assurer du respect des différentes normes par les exploitants agricoles 
bénéficiant des paiements verts. Des moyens importants en termes de 
contrôle du respect des ERMG et des BCAE doivent donc être mis en 
œuvre. Lorsque l’organisme payeur constate que l’agriculteur bénéficiaire 
de primes ne respecte pas les normes et les exigences réglementaires, il 
est tenu de réduire le montant qui lui a été versé. Le règlement horizontal 
impose un taux d’inspection minimal de 1 % des exploitations par an ; il 
autorise les États membres à mettre en place un système d’alerte précoce 
(jusqu’à trois avertissements avant sanction) et leur permet d’opérer un 
rabattement de 1 à 3 % pour l’ensemble des aides. Or, des études empiriques 
ont montré que les autorités étatiques ont traditionnellement été réticentes 
à contrôler les exploitations agricoles et à sanctionner les fraudes92. En 

87.  WWF, Birdlife, EEB, Will CAP Eco-schemes Be Worth Their Name ? An Assessment of 
Draft Eco-schemes Proposed by Member States, novembre 2021.

88.  Règlement (UE) 2018/848 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2018 relatif 
à la production biologique et à l’étiquetage des produits biologiques, et abrogeant le règlement 
(CE) n° 834/2007 du Conseil, JOUE, L 150 du 14 juin 2018.

89.  Consid. 63 et 64 du préambule du règlement 2021/2115 précité.
90.  Consid. 72 du préambule du règlement 2021/2115 précité.
91.  Consid. 43 du préambule du règlement 2021/2115 précité.
92.  B. Jack, Agriculture and EU Environmental Law, Farnham, Ashgate, 2009, p. 161.
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outre, le montant des sanctions ne paraît pas suffisamment dissuasif pour 
prévenir la commission d’infractions. Rien n’empêcherait le législateur, 
en vue de garantir l’effectivité de cette politique, de rehausser le taux 
d’inspection et le montant des sanctions.

III. – Second pilier

A.  Remarques introductives

Second volet de la PAC, la politique de développement rural vise, au 
moyen de l’octroi d’incitants financiers, à agir sur le long terme sur les 
structures de production (taille de l’exploitation, méthodes et intensité de 
production, mécanisation,  etc.). Ayant largement contribué à détériorer 
le milieu naturel (notamment par le soutien à l’irrigation, à la mécanisa-
tion ou au remembrement), ce second pilier a progressivement évolué en 
faveur d’un développement rural plus respectueux de l’environnement. 
En effet, le règlement 1257/99 du Conseil du 17  mai 1999 concernant le 
soutien au développement rural par le FEOGA est parvenu à transformer 
la politique structurelle agricole en une politique de développement rural, 
processus de transformation qui s’est accentué avec l’adoption du règle-
ment 1698/2005 du Conseil du 20  septembre 2005 concernant le soutien 
au développement rural par le Fonds européen agricole pour le dévelop-
pement rural (Feader).

À la différence du premier pilier, la politique de développement rural 
privilégie une approche incitative, reposant sur des instruments à caractère 
économique et financier destinés à soutenir des objectifs structurels en 
agriculture, plutôt qu’une approche réglementaire.

Le règlement 2021/2115 regroupe en deux catégories un ensemble de 
mesures de soutien aux exploitations agricoles. Il s’agit, d’une part, de 
mesures dites d’accompagnement (aide à la préretraite, agro-environnement 
et bien-être des animaux, soutien au boisement, indemnités compensatoires 
dans les zones défavorisées) et, d’autre part, de diverses dispositions en 
faveur de la modernisation et de la diversification des exploitations agri-
coles (investissement dans les exploitations agricoles, installation des jeunes 
agriculteurs, formation professionnelle, aide au respect des normes, qualité 
alimentaire, amélioration de la transformation et de la commercialisation des 
produits agricoles, sylviculture, encouragement à l’adaptation et au déve-
loppement des zones rurales).
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À nouveau, le principe de subsidiarité a eu pour effet d’accentuer la 
décentralisation des régimes de soutien. Ainsi, comme l’atteste le préambule 
du règlement, « pour les interventions au titre du développement rural, les 
principes sont définis au niveau de l’Union, notamment en ce qui concerne 
les exigences de base relatives à l’application de critères de sélection par 
les États membres [tandis que ces derniers disposent] d’une grande marge 
de manœuvre pour établir des conditions spécifiques en fonction de leurs 
besoins »93.

B.  Les mesures de développement rural en faveur  
de la biodiversité

À l’instar du premier pilier, le second pilier comprend, parmi les huit caté-
gories d’aide au développement rural94, trois catégories de mesures environ-
nementales et climatiques qui présentent un intérêt pour la conservation de 
la biodiversité. Il s’agit des mesures agro-environnementales et climatiques 
(« engagements en matière d’environnement et de climat ») (« MAEC ») (1), 
l’octroi d’indemnités compensatoires dans certaines zones soumises à des 
contraintes naturelles (2), ainsi que la couverture des « désavantages spéci-
fiques » de certaines exigences réglementaires (3). Enfin, la place occupée 
par l’agriculture biologique dans ce second pilier sera aussi abordée (4).

Cela étant dit, ces instruments volontaires ne sauraient se substituer à 
des mesures contraignantes, s’agissant, par exemple, de la protection de 
certains éléments du paysage (haies, talus, terrassements, murets…) ou des 
restrictions à l’épandage d’engrais et de pesticides95. En effet, il n’est pas 
certain que les objectifs de conservation des habitats et de leurs espèces 
puissent être atteints uniquement par la voie incitative, d’autant plus que les 
pouvoirs publics conservent une marge de manœuvre importante pour fixer 
les modalités d’octroi de ces aides. Couvrant tout le territoire de l’Union 
européenne, ces dispositifs se veulent, conformément au principe de sub-
sidiarité, aussi décentralisés que possible. Il s’ensuit que la structuration et 
la mise en œuvre des mesures environnementales prévues dans le cadre du 
second pilier varient de manière significative d’un État membre à l’autre96. 
Les différences régionales peuvent aussi être marquées97.

93.  Consid. 71 du préambule du règlement 2021/2115 précité.
94.  Art. 69 du règlement 2021/2115 précité.
95.  Voy. la directive 2009/128/CE précitée sur l’utilisation des pesticides.
96.  Alliance Environnement, Étude d’évaluation de l’impact de la PAC, op. cit., p. 36.
97.  La plupart des États membres, même les plus centralisés comme la France, distribuent 

leurs fonds au niveau régional.
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Pour l’année 2021, le second pilier était cofinancé par le Feader à hauteur 
de 15 345 milliards d’euros de crédits d’engagement correspondant à 23,2 % 
du budget total de la PAC98. L’importance des moyens financiers engagés 
dans le cadre du second pilier pourrait avoir des répercussions sur les 
montants réservés à l’écoconditionnalité. Lorsque le montant de la contri-
bution totale du Feader pour des interventions agro-environnementales, 
visées aux articles  70 et 72 à 74, dépasse de 30 % la contribution totale 
du Feader pour la période couverte par le plan stratégique relevant de la 
PAC, l’État membre peut réduire la somme des montants à réserver aux 
éco-régimes prévus dans le premier pilier (minimum 25 % du budget du 
1er pilier)99.

Enfin, les mesures du second pilier décrites ci-dessous pourraient favo-
riser la transition écologique100. En outre, les États membres disposent d’un 
véritable levier pour encourager le recours aux bonnes pratiques agricoles 
puisqu’ils cofinancent ces mesures.

1. Les mesures agro-environnementales et climatiques 
(« MAEC ») (art. 70)

Les aides en faveur des pratiques agricoles compatibles avec la protec-
tion de l’environnement sont nées de la tentative d’atténuer les effets sur 
le revenu des agriculteurs des baisses dans le soutien communautaire aux 
prix à l’intervention, décidées en 1992 lors de la réforme Mac Sharry101. Le 
règlement 2078/92, du 30 juin 1992, du Conseil avait ainsi prévu des mesures 
d’encouragement aux « méthodes de production agricole compatibles avec 
les exigences de la protection de l’environnement ainsi que l’entretien de 
l’espace naturel ». Il s’agissait de soutenir, au moyen de primes, l’exercice de 
pratiques agricoles moins polluantes, l’extensification, ainsi que l’entretien 
des terres agricoles et forestières abandonnées. Dans son arrêt Huber du 
29 septembre 2002, la CJUE avait d’ailleurs confirmé que l’article 43 (TFUE) 
pouvait servir de base légale à ces mesures, sans que la base juridique 
environnementale (aujourd’hui l’article 192, paragraphe 1er, TFUE) ne doive 
être visée simultanément.

98.  Les mesures de développement rural de la PAC bénéficient des ressources supplémen-
taires (8.070,5 millions d’euros) du programme « Next Generation EU » (NGEU) pour financer 
la relance économique et sociale à la suite de la crise de la Covid-19.

99.  Art. 97, § 2, du règlement 2021/2115 précité.
100.  Dans le cadre du financement au titre du second pilier, certaines mesures pourraient 

être prises : perméabilisation des fosses à lisier, rénovation des poulaillers industriels.
101.  N. de Sadeleer et C.-H. Born, Droit international et communautaire de la biodiver-

sité, op. cit., p. 637.
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D’un potentiel considérable pour la conservation de la biodiversité en 
Europe, ces mesures ont dépassé les espérances de leurs concepteurs, étant 
donné qu’en 1998, près de 20 % des terres cultivées de la Communauté ont 
fait l’objet de programmes agro-environnementaux. Certains résultats en 
termes de conservation s’avérèrent positifs.

Reconduisant en 1999 le régime de mesures agro-environnementales 
adopté en 1992, tout en le simplifiant, le Conseil de l’Union a repris, dans 
le cadre du second pilier, les objectifs traditionnels d’extensification et de 
promotion des formes d’exploitation plus extensives. À partir de 1999, les 
mesures agro-environnementales ont été planifiées, avec les autres primes, 
dans les plans nationaux de développement rural.

Le nouveau régime prévu par le règlement 2021/2115 ne présente 
pas de différences marquantes par rapport aux régimes antérieurs. En 
vue d’encourager la mise en œuvre par les agriculteurs de pratiques 
favorables à la conservation et à l’amélioration de l’environnement, les 
plans stratégiques de la PAC doivent inclure des engagements agro-
environnementaux.

Les pratiques environnementales font l’objet d’un engagement volontaire 
pour cinq à sept ans102 et donnent lieu à une rémunération destinée à couvrir 
le manque à gagner et les coûts liés à leur mise en œuvre.

Il convient de mettre en exergue la différence la plus marquante par 
rapport aux normes liées aux BCAE du premier pilier. Tout d’abord, se 
rapportant à des engagements volontaires, ces paiements sont distincts 
des engagements pour lesquels des paiements sont octroyés au titre de 
l’écoconditionnalité du premier pilier103. Ensuite, l’octroi de ces primes est 
conditionné par l’obligation de dépasser les bonnes pratiques agricoles habi-
tuelles, à l’instar des nouveaux éco-régimes. En effet, seuls peuvent être 
financés des engagements volontaires qui vont au-delà des ERMG et des 
BCAE prévues dans le cadre du premier pilier et des exigences minimales 
pertinentes relatives à l’utilisation des fertilisants et des produits phytosa-
nitaires ainsi qu’au bien-être animal104. Ce cofinancement pourrait d’ailleurs 
responsabiliser davantage les autorités étatiques.

Par ailleurs, le principe de subsidiarité justifie que le contenu des 
mesures soit à nouveau déterminé au niveau étatique ou régional. Ainsi, 
à condition qu’ils respectent les objectifs du règlement n° 2021/2115 et que 

102.  Art. 70, § 6, du règlement 2021/2115 précité.
103.  Art. 70, § 3, d), et art. 31, § 5, d), du règlement 2021/2115 précité.
104.  Art. 70, § 3, a) et b), du règlement 2021/2115 précité.
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leur plan de développement rural soit « cohérent » avec ce dernier, les 
États membres définissent eux-mêmes le contenu des MAEC. Ces primes 
doivent s’articuler avec les autres aides à caractère environnemental dont 
pourrait bénéficier l’agriculteur concerné dans le cadre du développement 
rural. Loin d’être incompatibles, les différentes aides sont donc complé-
mentaires.

Impliquant un dépassement des bonnes pratiques agricoles habituelles, 
les mesures agro-environnementales devraient notamment permettre  la 
réduction des flux d’azote vers les sols et les masses d’eau, l’améliora-
tion de la qualité de l’eau et des sols agricoles, la réduction du caractère 
intensif de l’élevage, la gestion des prairies de manière plus extensive, 
le maintien des paysages agricoles, l’entretien des éléments paysagers, 
tels que les haies, les arbres ou les mares, le renforcement du maillage 
écologique, et la réduction de l’emploi des produits phytosanitaires. Ces 
différentes actions pourraient contribuer à conserver la vie sauvage dans 
les milieux agricoles.

Bien entendu, leur impact positif pour la biodiversité implique que leurs 
paiements soient adaptés en fonction de finalités précises de conservation, 
par exemple, la restauration de tel type de milieu menacé ou la protection 
de telle espèce en danger. Par exemple, des primes pourraient être accor-
dées pour la conservation d’espèces messicoles menacées comme le bleuet. 
Ceci nécessite un ajustement des mesures agro-environnementales aux exi-
gences écologiques des espèces ou habitats à conserver. Des indicateurs 
précis (présence de telles espèces sensibles à l’eutrophisation, longueur de 
haies, etc.) devraient être élaborés par les autorités étatiques pour évaluer 
leur pertinence écologique105.

Par ailleurs, les MAEC pourraient jouer un rôle important pour la 
conservation des milieux naturels et semi-naturels en dehors des zones 
protégées, compte tenu de l’interdépendance étroite qui existe entre ces 
dernières et le paysage environnant. En tout état de cause, la super-
ficie occupée par les aires protégées au sein du réseau Natura 2000 
(environ 18 % de la surface terrestre de l’UE) n’est pas suffisante pour 
conserver l’essentiel des habitats et de leurs espèces. Ainsi, de nom-
breuses espèces réputées communes, et qui ne sont pas protégées au 
titre de la directive Habitats, subissent un déclin parfois spectaculaire 
du fait de l’intensification de l’agriculture. À ce titre, les MAEC pour-
raient contribuer à mettre en œuvre les articles  3, paragraphe  3, de la 

105.  N. de Sadeleer et C.-H. Born, Droit international et communautaire de la biodiver-
sité, op. cit., p. 639.
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directive Oiseaux106 et 10 de la directive Habitats107, qui encouragent les 
États membres à gérer et à maintenir les éléments du paysage importants 
pour le réseau écologique.

Les MAEC (second pilier) pourraient compléter les BCAE (premier 
pilier). À titre d’exemple, dans l’hypothèse où un État prévoit dans son plan 
stratégique 2023‑2027 la mise en jachère minimale de 4 % des terres arables 
(BCAE 8), cette mesure s’avère insuffisante pour restaurer l’abondance des 
oiseaux des milieux agricoles que l’on trouvait avant 2007, année à partir 
de laquelle leurs populations se sont effondrées108. Aussi, la création de 
jachères supplémentaires dans le cadre du développement rural permettrait 
d’accroître les superficies favorables à la biodiversité.

Enfin, un allongement des engagements (par exemple, pendant dix à vingt 
ans) s’avère en tout cas indispensable dans le but d’obtenir ou de préserver 
certains bénéfices environnementaux109. Ce serait notamment le cas des 
mesures de gestion des sites Natura 2000, afin d’assurer leur pérennité. Un 
suivi ainsi qu’une assistance aux agriculteurs se révèlent également néces-
saires pour garantir leur efficacité. Le législateur de l’Union européenne 
ayant opté pour un système décentralisé, les États membres doivent donc 
adapter leurs régimes de soutien. Ceci constitue sans doute à la fois un atout 
et une faiblesse du système  :  l’efficacité du régime repose principalement 
sur les États membres, qui décident des objectifs de conservation, sous 
réserve des contrôles par la Commission européenne lors des évaluations 
des plans stratégiques110.

106.  L’article  3 de la directive Oiseaux impose aux États membres, dans des termes très 
généraux, de « préserver, de maintenir ou de rétablir une diversité et une superficie suffisantes 
d’habitats pour toutes les espèces d’oiseaux » notamment par « la création de zones de protec-
tion, la création de biotopes… ».

107.  La directive Habitats ne comprend pas l’équivalent de l’article 3 de la directive Oiseaux 
qui impose aux États membres une obligation générale de préserver les habitats d’oiseaux. 
Toutefois, la directive prévoit que, « là où ils l’estiment nécessaire », les États membres « s’ef-
forcent » d’améliorer la cohérence écologique de Natura 2000 par le maintien ou le développement 
des « éléments du paysage, mentionnés à l’article 10, qui revêtent une importance majeure pour 
la faune et la flore sauvages » (art. 3.3), « dans le cadre de leurs politiques d’aménagement du 
territoire et de développement » (art.  10). Les éléments du paysage visés par l’article  3 sont 
« ceux qui, de par leur structure linéaire et continue (tels que les rivières avec leurs berges ou 
les systèmes traditionnels de délimitation des champs) ou leur rôle de relais (tels que les étangs 
ou les petits bois), sont essentiels à la migration, à la distribution géographique et à l’échange 
génétique d’espèces sauvages » (art. 10). Cf. N. de Sadeleer et C.-H. Born, Droit international 
et communautaire de la biodiversité, op. cit., n° 560, p. 534.

108.  L.  R. Hertzog, N.  Röder, Cl.  Frank, G.  Hannah, et al., « Losses and gains of fallows 
impact farmland bird populations over three funding periods of the EU Common Agricultural 
Policy », BioRxiv, 2021, https://doi.org/10.1101/2021.10.11.46389.

109.  Art. 70, § 6, a), du règlement 2021/2115 précité.
110.  N. de Sadeleer et C.-H. Born, Droit international et communautaire de la biodiver-

sité, op. cit., p. 640.
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2. Zones à contraintes naturelles (article 71)

À l’origine, la directive 75/268, du 28 avril 1975, sur l’agriculture de mon-
tagne et de certaines zones défavorisées a prévu des mesures de soutien 
pour certaines pratiques agricoles. Ce régime fut inspiré par la politique 
agricole britannique qui, en vue de lutter contre l’exode rural, subsidiait 
avant 1973 les exploitations agricoles se trouvant dans des zones de collines. 
Il s’ensuit que cette directive n’avait pas pour objet de conserver les écosys-
tèmes agricoles. Qui plus est, les paiements additionnels étaient calculés en 
fonction de la taille de leur cheptel, ce qui a entraîné un surpâturage dans 
certaines régions111. Le règlement n°  2328/91 requit que les paiements ne 
pussent être accordés aux bénéficiaires que si ces derniers n’excédaient pas 
le seuil de 1,4 tête de bétail par hectare. Assurément, ce seuil était encore 
trop élevé pour éviter le surpâturage dans les régions montagneuses. À 
partir de 1999, les paiements s’opérèrent uniquement par hectare de terres 
agricoles, et non plus par unité de gros bétail. Cette modalité constitua une 
amélioration importante du régime antérieur qui favorisait l’augmentation 
du cheptel au détriment des pratiques extensives112.

Inchangé depuis son origine, ce mécanisme consiste dans le paiement 
d’indemnités compensatoires annuelles par hectare de surface agricole113 
aux exploitants en vue de compenser les « coûts supplémentaires et les 
pertes de revenus résultant des contraintes naturelles ou d’autres contraintes 
spécifiques à une zone » en raison de conditions naturelles défavorables114. 
Les zones concernées correspondent à des terres agricoles à haute valeur 
naturelle, tels les alpages, des forêts méditerranéennes pâturées ou encore 
des régions herbagères extensives.

La désignation des zones soumises à des contraintes naturelles et à 
d’autres contraintes spécifiques est établie conformément à l’article 32 du 
règlement (UE) n° 1305/2013 relatif Feader, qui vise les catégories suivantes :

a)  les zones de montagne ;
b) � les zones autres que les zones de montagne, qui sont soumises à des 

contraintes naturelles importantes ; et
c)  les autres zones soumises à des contraintes spécifiques.

111.  Voy. B. Jack, Agriculture and EU Environmental Law, op. cit., p. 100.
112.  N. de Sadeleer et C.-H. Born, Droit international et communautaire de la biodiversité, 

op. cit., n° 679, p. 636.
113.  Art. 71, § 6, du règlement 2021/2115 précité. Depuis 1999, les paiements s’opèrent uni-

quement par hectare de terres agricoles, et non plus par unité de gros bétail. L’introduction d’un 
paiement à l’hectare plutôt que par tête de bétail constitue une amélioration importante du sys-
tème qui, auparavant, favorisait l’augmentation du cheptel au détriment des pratiques extensives.

114.  Art. 71, § 4, du règlement 2021/2115 précité.
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3. Compensation des désavantages spécifiques découlant 
du réseau Natura 2000 et de la directive-cadre sur l’eau 
(article 72)

Dans la mesure où l’agriculture a façonné les paysages en Europe, elle a 
contribué à la diversification des espèces animales et végétales. Au demeurant, 
38 % des aires désignées en tant que zones de protection spéciale pour les 
oiseaux sauvages et des zones spéciales de conservation pour les habitats natu-
rels se trouvent dans des milieux agricoles. Par conséquent, des habitats façon-
nés par les activités agro-pastorales traditionnelles (pelouses calcaires, landes, 
prés de fauche, bocage,  etc.) nécessitent le maintien de pratiques agricoles 
extensives. En tout cas, le réseau Natura 2000 semble avoir ralenti le déclin de 
la biodiversité sur les terroirs agricoles. Pour une proportion importante des 
terres agricoles relevant du réseau Natura 2000, la diminution des populations 
de certaines espèces d’oiseaux des terres agricoles paraît moins prononcée 
que pour d’autres zones115. Cela étant dit, en 2019, l’Agence européenne de 
l’environnement a déclaré que l’agriculture était de loin la principale source 
de pression sur les habitats de prairies protégés du réseau Natura 2000116.

Étant donné que la Commission préconise d’accroître la superficie de 
ce réseau à 30 % du territoire terrestre des États membres117, il se pourrait 
qu’un nombre important de terres agricoles soient ajoutées à ce réseau dans 
le cadre de la mise en œuvre des mesures de soutien du second pilier de la 
PAC. La protection des habitats requiert davantage que l’adoption de mesures 
restrictives ; des mesures proactives doivent aussi être adoptées en vue de 
les restaurer et de réintroduire des espèces disparues. Aussi, la gestion de 
sites Natura 2000 réclame-t-elle des financements importants. À cet égard, 
l’article 8 de la directive Habitats, adoptée en 1992, prévoit le cofinancement 
des mesures de conservation dans les sites Natura 2000 qui comprennent un 
habitat ou une espèce prioritaire. Cependant, l’Union européenne a mis peu 
de ressources financières à la disposition des États membres, les montants 
du fonds LIFE Nature étant particulièrement modestes si on les compare aux 
financements prévus par le fonds de cohésion et les différents fonds agricoles.

Ayant permis l’essor d’une politique de développement rural, le 
règlement n°  1257/99 a prévu la possibilité pour les États membres de 
compenser les agriculteurs exploitant des terres agricoles dans des 

115.  A.  Gamero et al., « Tracking progress toward EU biodiversity strategy targets  :  EU 
policy effects in preserving its common farmland birds », Conserv. Lett., 2017, n° 10, pp. 395‑402.

116.  Agence européenne pour l’environnement, « L’environnement en Europe – État et pers-
pectives 2020 », préc.

117.  Commission Staff Working Document, « Criteria and Guidance for Protected Areas 
Designation », SWD(2022) 23 final.
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zones protégées118. En vertu du règlement n°  1698/2005, ce régime de 
subsides est devenu un régime à part entière, distinct du régime appli-
cable aux zones défavorisées subissant des contraintes naturelles. 
Dans la continuation des régimes de soutien précédents, le règlement 
n°  2021/2115 permet l’octroi des paiements destinés à compenser les 
coûts et pertes de revenus  qui résultent, dans des « zones soumises à 
certaines exigences obligatoires » (non définies par le règlement), de la 
mise en œuvre des directives Oiseaux et Habitats et de la directive-cadre 
sur  l’eau.

Trois catégories de zones sont ainsi visées :
–  les zones agricoles et forestières Natura 2000 désignées en vertu des 

directives 92/43/CEE (Habitats) et 2009/147/CE (Oiseaux) ;
–  les autres zones naturelles protégées qui sont assorties de restric-

tions environnementales touchant l’activité agricole ou forestière et 
qui contribuent à l’application de l’article 10 de la directive 92/43/CEE, 
pour autant que ces zones n’excèdent pas 5 % des zones Natura 2000 
désignées couvertes par le champ d’application territorial de chaque 
plan stratégique relevant de la PAC ;

–  les zones agricoles incluses dans les plans de gestion de district hydro-
graphique conformément à la directive 2000/60/CE119.

Complétant les fonds dégagés dans le cadre de projets financés par le fonds 
LIFE Nature, l’octroi d’indemnités compensatoires aux agriculteurs est suscep-
tible de leur fournir une source de financement complémentaire, encourageant 
la bonne application des obligations afférentes au réseau « Natura 2000 », 
lequel a été largement décrié en raison des pertes de revenus qu’il engendrerait 
dans le chef des agriculteurs. À ce titre, les mesures agro-environnementales 
constitueraient la principale source de financement des sites terrestres du 
réseau Natura 2000120. Parmi les activités agricoles subsidiables figurent  le 
retardement du fauchage, la création de zones tampons autour des champs, 
la rotation des zones fauchées et des zones de pâturage, la restauration des 
zones humides, etc. Par ailleurs, dans la mesure où les travaux, ouvrages ou 
aménagements prévus par les contrats Natura 2000 peuvent être qualifiés de 

118.  En 2002, en raison des retards pris par les États membres pour désigner leurs sites de 
conservation spéciale, seules l’Allemagne, l’Italie et l’Espagne avaient prévu ce type de paiements 
aux exploitants agricoles se trouvant dans les zones protégées. Voy. Direction générale de l’Agri-
culture, Commission européenne, Biodiversity Action Plan for Agriculture  :  Implementation 
Report, Bruxelles, 2004, p. 20.

119.  La directive-cadre 2000/60/CE précitée, qui établit un cadre pour une politique hydrique 
communautaire, a obligé les États membres à atteindre un « bon état » de toutes les eaux de 
surface de l’Union pour la fin de l’année 2015.

120.  Alliance Environnement, Evaluation of the Impact of the CAP, op. cit., p. 3.
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plans ou de projets, ces derniers ne peuvent être exemptés systématiquement 
de l’obligation de procéder à l’évaluation des incidences sur le site, prévue à 
l’article 6, paragraphe 3, de la directive Habitats121.

Quand bien même les États membres ont désigné un pourcentage impor-
tant de leur territoire terrestre en tant que zones protégées en vertu des 
directives Oiseaux et Habitats, il n’en demeure pas moins que tous les milieux 
agricoles intéressants pour la biodiversité ne sont pas repris dans ce réseau122.

Par ailleurs, les objectifs fixés par la directive-cadre 2000/60/CE établis-
sant un cadre pour une politique dans le domaine de l’eau sont loin d’être 
atteints. Seulement 43,87 % des rivières et 32,96 % des eaux de transition 
atteignent un statut écologique bon ou très bon123, notamment à cause des 
pollutions causées par les pratiques agricoles intensives. Parmi les activités 
agricoles qui pourraient être financées figurent les compensations octroyées 
pour l’interdiction d’appliquer des fertilisants et des pesticides sur les bandes 
tampons bordant les cours d’eau, l’achat de terres en vue de restaurer les 
cours d’eau, l’interdiction de labourer et de drainer des zones humides, etc.
Les mesures de gestion durable des rivières contribuent à la conservation 
de l’habitat d’espèces rares, telle la loutre124.

Sans doute serait-il plus approprié que les agriculteurs soient rémunérés 
à terme non pas pour les pertes qui résultent des restrictions destinées à 
protéger les espèces et leurs habitats, mais pour les services environnemen-
taux que leurs activités produisent.

4. Agriculture biologique (règlement [UE] 2018/848)

Tant la stratégie sur la biodiversité à l’horizon 2030 que la stratégie « De 
la ferme à la table », ainsi que le plan d’action « Zéro pollution » pour l’air, 
l’eau et les sols, cherchent à concilier la production alimentaire et la pro-
tection de l’environnement. Aussi, les agriculteurs biologiques seraient-ils 
les pionniers de l’agriculture durable de demain. Plus artisanale et plus 
exigeante pour les agriculteurs que l’agriculture intensive125, l’agriculture 

121.  CJUE, 3 mars 2010, Commission c/ France, aff. C-241/08, ECLI:EU:C:2010:114.
122.  En Wallonie, 75 % des habitats prairiaux présentant un intérêt patrimonial ne sont 

pas inclus dans le réseau Natura 2000 et, partant, ne peuvent bénéficier des aides Natura 2000.
123.  Agence européenne pour l’environnement, « Ecological status of surface waters in 

Europe », 2021, https://www.eea.europa.eu/ims/ecological-status-of-surface-waters.
124.  Annexe II de la directive Habitats.
125.  Force est de constater que l’agriculture biologique peut revêtir une dimension quasi 

industrielle. En termes de production animale, le règlement d’exécution 2020/464 n’impose pas 
une taille maximale des exploitations, excepté pour la volaille, et autorise un certain nombre 
de pratiques courantes dans l’industrie.
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biologique se doit d’être rémunérée en conséquence. Comme les avantages 
environnementaux sont patents (suppression des pesticides, réduction de 
la fréquence des épandages, plantes destinées à piéger les nitrates, amende-
ments organiques fertilisant les sols, diversification des assolements, sélec-
tion des variétés végétales et animales rustiques, ersatz aux antibiotiques et 
aux antiparasitaires, etc.), son incidence sur la biodiversité serait positive126.

La superficie consacrée à l’agriculture biologique représente actuelle-
ment 8,5 % de la superficie agricole utilisée totale de l’Union européenne 
(13,8  millions d’hectares en 2019)127. En vue d’atteindre l’objectif de 25 % 
de terres cultivées en agriculture biologique tel que préconisé par la stra-
tégie de la ferme à la table, la Commission a recommandé à une majorité 
d’États membres de déterminer le potentiel local de production biologique, 
de promouvoir la consommation de produits biologiques et d’assurer le 
soutien à la conversion à l’agriculture biologique et à son maintien par le 
développement rural.

Réglementée par le règlement (UE) 2018/848128, l’agriculture biologique 
peut désormais être financée dans le cadre des deux piliers. S’agissant du 
premier pilier, on le sait, les États membres peuvent mettre en place des 
éco-régimes pour subventionner cette forme d’agriculture129. Les budgets 
alloués doivent correspondre à la croissance escomptée de la produc-
tion biologique130. L’aide aux engagements en matière de gestion prévue 
dans le second pilier peut inclure les primes à l’agriculture biologique 
pour le maintien des terres biologiques et la conversion à l’agriculture 
biologique131.

L’articulation de ces deux mesures avec les pratiques rémunérées par 
les éco-régimes soulève des difficultés. Le fait que l’agriculture biologique 
puisse être rémunérée à la fois par les éco-régimes et dans le cadre du 
second pilier ne devrait pas pour autant conduire à un double financement. 
Au demeurant, la Commission européenne met régulièrement en garde les 
États membres contre le double financement (« deadweight costs ») ou le 

126.  D’après la Commission, les terres exploitées selon un mode biologique présentent envi-
ron 30 % de biodiversité en plus que les terres cultivées de manière conventionnelle. Bénéfique 
pour les pollinisateurs, l’agriculture biologique se passe des engrais de synthèse et limite l’uti-
lisation des pesticides chimiques et d’antibiotiques. Communication de la Commission euro-
péenne concernant un plan d’action en faveur du développement de la production biologique 
(COM[2021] 141 final).

127.  Communication COM(2021) 141 final, préc.
128.  Précité.
129.  Consid. 63 et 64 du préambule du règlement 2021/2115 précité.
130.  Consid. 72 du préambule du règlement 2021/2115 précité.
131.  Consid. 72 du préambule du règlement 2021/2115 précité.
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surfinancement des pratiques (effet d’aubaine). Quoi qu’il en soit, les États 
membres doivent obligatoirement inclure les éco-régimes et les mesures en 
lien avec l’agriculture biologique dans leurs plans stratégiques nationaux.

IV. – Plans stratégiques et leur évaluation

A.  Plans stratégiques de la PAC

Les objectifs que le règlement 2021/2115 énonce et les mesures écolo-
giques qu’il prévoit (éco-régimes, mesures agro-environnementales et clima-
tiques, agriculture biologique, zones à contraintes naturelles,  etc.) doivent 
être mis en œuvre par les États membres au moyen de vingt-huit plans 
stratégiques (dont deux plans régionaux pour la Belgique), lesquels ont été 
approuvés par la Commission européenne dans le courant de l’année 2022. 
Chaque État membre a ainsi été tenu d’élaborer pour la première fois dans 
l’histoire de la PAC un plan stratégique couvrant les mesures prévues par les 
deux piliers132. Avant d’être soumis à la Commission, ces plans firent l’objet 
d’une évaluation environnementale au titre de la directive 2001/42/CE133. Ce 
contrôle centralisé a été prévu en vue de préserver le caractère commun 
de la PAC, en évitant que la polyphonie de vingt-sept politiques agricoles 
nationales différentes ne glisse vers la cacophonie. Une telle procédure d’ap-
probation devait en outre garantir la cohérence entre les différentes mesures 
de soutien et permettre l’évaluation des mesures adoptées.

Ces plans stratégiques ont été présentés à la Commission selon 
un canevas précis. Ils ont notamment décrit la situation actuelle –  y 
compris environnementale –, la stratégie proposée et les priorités rete-
nues, la planification financière, les mesures d’aides prévues et plus 
particulièrement  les engagements agro-environnementaux et clima-
tiques134 et les autorités compétentes. Ces plans couvrent une période 
de quatre ans.

Cette programmation n’a pas pour autant eu lieu sur un terrain vierge. 
Tout d’abord, elle a dû garantir que les mesures nationales soient alignées 
sur le Pacte vert. En effet, les recommandations que la Commission euro-
péenne a dû fournir aux États dans le cadre de l’élaboration de leurs plans 

132.  Sous les régimes précédents, les États membres devaient uniquement élaborer des 
plans de développement rural.

133.  La directive 2001/42/CE impose que les plans et programmes susceptibles d’avoir des 
incidences notables sur l’environnement soient soumis à une évaluation environnementale.

134.  Art. 70 du règlement 2021/2115 précité.
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devaient tenir compte des exigences du Pacte vert pour l’Europe et plus 
particulièrement des objectifs quantifiés des stratégies « De la ferme à la 
table » et « Biodiversité »135. En outre, les plans stratégiques ont dû s’articuler 
avec le règlement (UE) 2018/842 sur le partage de l’effort (ESR), le règlement 
(UE) 2018/841 sur l’utilisation des terres et de la foresterie (LULUCF), et le 
plan national Énergie-climat.

Par ailleurs, les mesures programmées doivent pouvoir être à la fois 
contrôlées et évaluées au regard des objectifs poursuivis. Ainsi, à la diffé-
rence des plans de développement rural antérieurs, les nouveaux plans stra-
tégiques doivent contenir une stratégie d’intervention axée sur les résultats 
(valeurs cibles quantifiées), articulés autour des objectifs spécifiques de la 
PAC. Les États membres ont ainsi dû expliquer dans leurs propositions de 
plans stratégiques comment leurs mesures pouvaient contribuer au niveau 
d’ambition globale plus élevé136.

La Commission a dû apprécier la « cohérence » des vingt-huit propo-
sitions avec les objectifs du règlement 2021/2115 et notamment avec ses 
objectifs environnementaux. Le soutien au développement rural ne peut 
en tout état de cause être accordé qu’aux mesures conformes au droit 
communautaire général, y compris environnemental. Ce contrôle aurait 
dû permettre à la Commission de s’opposer à des mesures de soutien qui 
violeraient les normes environnementales. Gardienne du droit dérivé, la 
Commission a transmis à la plupart des États membres ses observations, 
critiquant le manque d’ambition et l’imprécision des mesures envisagées. 
Ces derniers ont dû resoumettre leurs projets à l’exécutif communautaire. 
Au mois d’octobre 2022, neuf plans stratégiques, couvrant 50 % du budget, 
avaient déjà été approuvés par la Commission.

D’après certains experts, les plans stratégiques reflètent pour la plupart 
une vision obsolète du productivisme qui privilégie le rendement et les 
gains à court terme au détriment des considérations environnementales, 
lesquelles se déclinent sur le long terme137. Il en résulterait des progrès 
limités et un engagement insuffisant en matière de dépenses environne-
mentales.

135.  Consid. 123 du préambule du règlement 2021/2115 précité.
136.  Ibid.
137.  EEB and Birdlife International, Space for Nature on Farms in the New CAP : Not in 

This Round, 2022, 14 p.
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B.  Évaluation des mesures nationales

Le règlement n° 1257/1999 imposait aux États et à la Commission un 
« suivi efficace » de la mise en œuvre de la programmation du dévelop-
pement rural, au moyen d’indicateurs physiques et financiers138. En vue 
d’évaluer l’efficacité des mesures, le règlement n° 1257/1999 imposa ensuite 
aux États membres d’effectuer une évaluation, à mi-parcours et ex post, 
de l’impact et des résultats des programmes mis en place et des paiements 
accordés139. Les évaluations devaient être réalisées par des évaluateurs 
indépendants140. Des indicateurs agro-environnementaux furent définis à 
cette fin par la Commission dans ses lignes directrices sur l’évaluation 
des plans.

Par la suite, l’annexe V du règlement n° 808/2014 portant sur les modalités 
d’application du règlement n° 1305/2013 relatif au soutien au développement 
rural par le Feader imposa aux États membres de déterminer dans quelle 
mesure les interventions du plan national de développement rural contribuait 
à la restauration, la préservation et l’amélioration de la biodiversité. Or le 
cadre commun de suivi et d’évaluation ne comportait qu’un seul indicateur 
de résultat. Aucun indicateur d’impact n’a ainsi permis à la Commission de 
mesurer l’effet de la politique de développement rural sur la biodiversité 
des terres agricoles141.

Dans son rapport spécial de 2020, la Cour des comptes européenne a 
souligné que les MAEC rémunéraient les agriculteurs pour leur engagement 
à pratiquer ou à ne pas pratiquer certaines activités, mais non pour les 
résultats obtenus. Or il est apparu que, lorsqu’elles étaient fondées sur des 
résultats, les MAEC contribuaient davantage à la conservation de la biodi-
versité142.

La réforme 2023‑2027 a prévu que la mise en œuvre de la PAC sera 
désormais axée sur la performance, et non plus sur l’engagement des 
moyens, ce qui implique une évaluation annuelle et pluriannuelle, fondée 

138.  Il s’agissait de fournir des données régulières sur la consommation des ressources, les 
rendements obtenus et le nombre de bénéficiaires des mesures de soutien.

139.  Art.  43, §  1er, et 49, §  1er, du règlement (CE) n°  1257/1999 du Conseil du 17  mai 
1999 concernant le soutien au développement rural par le Fonds européen d’orientation et 
de garantie agricole (Feoga) et modifiant et abrogeant certains règlements, JOCE, L  160 du 
26 juin 1999, p. 80.

140.  Art. 54, § 1er, du règlement (CE) n° 445/2002 de la Commission du 26 février 2002 por-
tant modalités d’application du règlement (CE) n° 1257/1999 du Conseil concernant le soutien 
au développement rural par le Fonds européen d’orientation et de garantie agricole (Feoga), 
JOCE, L 74 du 15 mars 2002.

141.  Cour des comptes européenne, Rapport spécial 2020/13, op. cit., n° 71, p. 51.
142.  Ibid., n° 70, p. 49.
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sur une sélection d’indicateurs143. Le règlement 2021/2115 impose ainsi aux 
États membres d’effectuer une évaluation, à mi-parcours et ex post, de 
l’impact et des résultats des programmes mis en place et des paiements 
accordés.

L’ambition globale plus élevée que par le passé en ce qui concerne 
les objectifs spécifiques144 en matière d’environnement et de climat doit 
se traduire au niveau des indicateurs d’impact accompagnés de valeurs 
cibles fixées en fonction des indicateurs de résultat145. À cette fin, un 
ensemble limité et ciblé d’indicateurs est défini à l’annexe I du règlement 
en vue de déterminer si l’intervention soutenue contribue à la réalisation 
des objectifs visés. Les valeurs cibles sont fondées sur des indicateurs de 
performance146. Les indicateurs liés aux objectifs spécifiques en matière 
d’environnement et de climat doivent répondre de manière adéquate aux 
besoins recensés en matière de préservation et restauration de la bio
diversité.

Le tableau suivant reprend les différents indicateurs d’impact et de résul-
tat en rapport avec la protection de la nature. Force est de constater que 
ces indicateurs sont formulés de manière relativement vague.

143.  Consid. 41 et 117 du préambule du règlement 2021/2115 précité.
144.  Art. 5 et 6, §§ 1er et 2, du règlement 2021/2115 précité.
145.  Consid. 117 du préambule et art. 7, § 1er, du règlement 2021/2115 précité.
146.  Consid. 101 du préambule du règlement 2021/2115 précité.
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Objectifs spécifiques 
de l’Union

Indicateurs d’impact
Indicateurs  
de résultat

Contribuer à l’arrêt et 
à l’inversion du pro-
cessus d’appauvrisse-
ment de la biodiversité, 
améliorer les services 
écosystémiques et pré-
server les habitats et 
les paysages.

I.19 Accroître les popu-
lations d’oiseaux en 
milieu agricole : indice 
des populations d’oi-
seaux en milieu agri-
cole
I.20 Renforcer la pro-
tection de la biodi-
versité  :  pourcentage 
d’espèces et d’habitats 
d’intérêt communau-
taire liés à l’agriculture 
présentant une ten-
dance stable ou crois-
sante, avec ventilation 
du pourcentage pour 
les espèces de pollini-
sateurs sauvages
I.21 Améliorer la four-
niture de services éco-
systémiques  :  part des 
terres agricoles présen-
tant des particularités 
topographiques
I.22 Renforcer la bio-
diversité agricole 
dans le système agri-
cole  :  diversité des 
cultures

R.29 « Développement 
de l’agriculture biolo-
gique »
R.30 « Soutien de la 
gestion durable des 
forêts »
R.31 « Préservation 
des habitats et des 
espèces »
R.32 « Investissements 
liés à la biodiversité »
R.33 Amélioration de la 
gestion Natura 2000
R.34 « Préservation des 
particularités topogra-
phiques »
R.35 Préservation des 
ruches

Enfin, la Commission européenne dispose du pouvoir d’adopter des actes 
délégués en ce qui concerne l’adaptation d’indicateurs communs relatifs à 
la réalisation, au résultat, et à l’impact147.

147.  Art. 7, § 2, du règlement 2021/2115 précité.
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Conclusion

Malgré l’attention croissante qu’elle a accordée depuis 1992 à la protec-
tion de l’environnement, la PAC continue à afficher un bilan environnemental 
en demi-teinte, voire négatif. Plus d’un facteur explique cet échec. Les États 
membres ont bénéficié d’une souplesse considérable dans la mise en œuvre 
des mesures prévues tant par le premier que par le second pilier. S’agissant 
des paiements verts, les autorités nationales ont appliqué des méthodes 
relativement différentes quant à la détermination des terres agricoles éli-
gibles, en particulier en rapport avec les critères de définition des prairies 
permanentes148. Assurément, tant les rapports internes de la Commission 
européenne que ceux de la Cour des comptes européenne ont mis en évi-
dence que les dépenses de la PAC liées à la protection de la biodiversité ne 
sont pas parvenues à réconcilier agriculture et nature149. Il en va d’ailleurs 
de même en ce qui concerne les dépenses liées au climat, lesquelles ne sont 
pas parvenues à diminuer les émissions de gaz à effet de serre du secteur 
agricole150.

En mettant davantage l’accent sur la protection de l’environnement, la 
stabilité du climat et la conservation de la nature, la PAC réformée 2023‑2027 
marquera-t-elle un véritable changement de paradigme ? Les nouveaux objec-
tifs permettront-ils à l’Union européenne de relever les défis de la mutation 
de l’agriculture et de la sécurité alimentaire, tout en contribuant à la pro-
tection de l’environnement et à l’atténuation du changement climatique ?

Côté cour, la nouvelle PAC affiche une ambition environnementale net-
tement plus prononcée que les régimes précédents. Le règlement 2021/2115 
renforce la conditionnalité, reconduit les MAEC et introduit un nouveau 
régime dans le premier pilier, à savoir les éco-régimes. Une conditionna-
lité sociale voit le jour. En ce qui concerne le second pilier, les régimes 
antérieurs favorables à la conservation de la biodiversité sont reconduits 
avec sans doute davantage de flexibilité. Dans l’hypothèse où les mesures 
agro-environnementales seraient mieux conçues et plus ambitieuses que par 
le passé, les moyens financiers engagés pourraient inverser les tendances 
négatives. Alors que l’agriculture contribue actuellement à 10,3 % des émis-
sions de gaz à effet de serre de l’Union européenne, le financement de 
l’exploitation extensive devrait accroître la capture du carbone et permettre 

148.  Alliance Environnement, « Étude d’évaluation de l’impact de la PAC sur les habitats », 
préc., pp. 47‑48.

149.  Cour des comptes européenne, Rapport spécial 2020/13, op. cit., 62 p.
150.  Cour des comptes européenne, Rapport spécial 2021/16 – Politique agricole commune 

et climat, Luxembourg, Office des publications de l’Union européenne, 30 p.
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ainsi d’atteindre plus facilement la neutralité climatique d’ici 2050. Sur un 
plan budgétaire, 37 % des budgets afférents aux deux piliers devront être 
réservés aux mesures environnementales, climatiques et au bien-être des 
animaux.

Côté jardin, on est toutefois en droit de se demander si ce ne sera pas 
un nouveau coup dans l’eau. Tout d’abord, les objectifs de la PAC n’ont 
jamais vraiment été clarifiés et hiérarchisés151. Aux finalités écologiques 
qu’elle préconise s’opposent toujours des objectifs de compétitivité et de 
rendements qui font d’elle un outil hybride et ambigu. Il s’ensuit que l’objectif 
de productivité pourrait toujours l’emporter sur les objectifs de conservation 
des terres agricoles.

Ensuite, la PAC intègre davantage le principe de subsidiarité que les régimes 
précédents via les plans stratégiques permettant à chaque État membre de 
définir les grandes orientations pour son territoire. Une Europe à plusieurs 
vitesses risque d’émerger en raison de la marge d’appréciation significative 
qui leur est réservée quant au choix des mesures environnementales et clima-
tiques, dont certaines se sont apparentées par le passé à du greenwashing. En 
raison de l’imprécision et de la souplesse de régime de soutien, les avancées 
qui pourraient être obtenues par les États faisant preuve d’ambition pourraient 
être facilement gommées par la pusillanimité d’autres États.

La PAC semble en tout cas avoir achevé sa mue néolibérale, dans la 
mesure où elle est marquée par une forme de gouvernance au moyen d’ob-
jectifs fort généraux, des exigences réglementaires affaiblies, l’effacement 
d’un contrôle centralisé, des contraintes en matière de « monitoring » et 
d’évaluation sur la base d’indicateurs on ne peut plus vagues.

Adoptés par la Commission européenne dans le prolongement du 
Pacte vert de  décembre 2019, les stratégies « De la ferme à la table » et 
« Biodiversité » de mai 2021 auraient dû servir de catalyseurs au verdissement 
de l’agriculture. Or, ces différentes stratégies conçues par la Commission 
von der Leyen, qui est entrée en fonction en 2019, furent adoptées lorsque 
la réforme de la PAC était déjà âprement négociée entre les eurodéputés et 
les vingt-sept ministres de l’Agriculture152. Dans quelle mesure la Commission 

151.  Appelés à affiner les objectifs énoncés à l’article  39 TFUE, les objectifs généraux et 
spécifiques du nouveau règlement n’ont d’ailleurs pas été hiérarchisés. On devrait également 
s’interroger sur l’opportunité de mettre à la page, au cours d’une prochaine révision des traités, 
les objectifs de la PAC inscrits dans le traité.

152.  Au cours des négociations, la Commission européenne a tenté d’inclure des mesures 
conformes aux objectifs du Pacte vert, ce qui explique pourquoi les négociations interinstitu-
tionnelles ont tant duré.
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européenne a-t-elle pu appliquer aux projets de plan stratégiques nationaux 
les objectifs de diminution d’intrants (-20 %), de pesticides (-50 %), des ventes 
d’antimicrobiens (-50 %) ? Si elles sont drastiques, ces exigences ne sont pas 
contraignantes, car elles ne sont pas reprises dans le règlement153. Plusieurs 
de ces objectifs sont repris dans les lignes directrices relatives aux éco-
régimes, mais ces derniers sont facultatifs154. Aurait-on mis la charrue avant 
les bœufs ?

Des perspectives doivent assurément être offertes à une nouvelle géné-
ration d’agriculteurs, pour qu’ils assurent la sécurité alimentaire, tout en 
améliorant la qualité de l’environnement  et en atténuant l’impact de la 
crise climatique. À l’heure de la sécheresse historique qui mit l’agriculture 
à genoux en 2022, ces défis doivent être relevés. Si des moyens financiers 
importants sont désormais à la disposition des États membres, encore 
devront-ils veiller à ce qu’ils ne se résument pas à de l’écoblanchiment. Un 
changement de paradigme appelle davantage de responsabilité politique.

153.  Seul le préambule du règlement 2021/2115 envisage la cohérence avec les objectifs 
environnementaux non contraignants.

154.  European Commission, List of Potential Agricultural Practices that Eco-schemes Could 
Support, janvier 2021.
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international� : l’Union européenne 

entre bi- et multilatéralisme…

Olivier BLIN
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Institut de recherche en droit européen, international et comparé (IRDEIC)

La sécurité alimentaire n’est pas seulement une « affaire européenne », 
même si l’Union s’y intéresse tout spécialement depuis les crises sanitaires 
de la seconde moitié des années 1990 et la réponse législative qui a suivi 
avec l’adoption du règlement n° 178/2002 du 28 janvier 2002 qui nous réunit 
dans le cadre de ce colloque ; elle constitue aussi une préoccupation interna-
tionale, longtemps il est vrai envisagée sous l’angle quantitatif1 – en d’autres 
termes, la recherche de la couverture des besoins primaires, en nourriture 
et en eau –, mais, plus récemment aussi, sous l’angle qualitatif avec l’enjeu 
de la sécurité sanitaire des produits destinés à l’alimentation humaine.

Les crises internationales en tous genres de la dernière décennie – en 
matière migratoire, sous l’angle sanitaire, au niveau climatique ou sous la 
forme de conflits armés, notamment en Ukraine depuis  février 2022 – ont 
conféré à cette question une importance sans précédent, particulièrement 
au prisme de la libéralisation des échanges, mondialisation économique 
oblige ; d’ailleurs, dès 2014, un rapport avait été commandé par l’ONU sur le 
sujet2, dans une période où des négociations sur l’agriculture se déroulaient 
à l’Organisation mondiale du commerce (OMC)…

Cette dimension multilatérale incarnée par l’OMC est tout à fait décisive 
dans le cadre du sujet qui est le nôtre  :  le lecteur doit en effet être plei-
nement conscient des contraintes que représentent les accords de l’OMC 

1.  Comme lors de la dernière Conférence ministérielle de Genève de l’OMC, en  juin 2022, 
avec, d’une part, une décision exemptant les produits alimentaires des restrictions à l’expor-
tation lorsqu’ils sont achetés à des fins humanitaires par le Programme alimentaire mondial 
(PAM) (WT/MIN/(22)/29) et, d’autre part, une déclaration sur la réponse urgente à l’insécurité 
alimentaire (WT/MIN/(22)/28).

2.  J. Clapp, Libéralisation du commerce et sécurité alimentaire : analyse des liens, Genève 
et New York, Bureau Quaker auprès des Nations unies, 2014.
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pour l’Union lorsque celle-ci développe sa politique commerciale3. Au sein 
du corpus de l’OMC, trois textes et une disposition doivent être immédia-
tement mentionnés, tant ils ont été au cœur des débats juridiques les plus 
vifs en matière de sécurité alimentaire ces dernières années  :  il s’agit de 
l’accord sur l’agriculture –  domaine à la fois sensible et stratégique pour 
l’Europe –, de l’accord sur les obstacles techniques au commerce (« accord 
OTC »), de l’accord sur les mesures sanitaires et phytosanitaires (« accord 
SPS ») – au cœur des fameuses affaires Bœuf aux hormones et OGM – et, 
enfin, de l’article  XX du GATT, intégré au « droit de l’OMC », qui se rap-
porte aux exceptions générales. C’est l’occasion de rappeler que les six 
États européens qui devaient s’engager dans la Communauté économique 
européenne en 1957 ont choisi de continuer à respecter l’Accord général 
sur les tarifs douaniers et le commerce (ou GATT) qu’ils avaient signé dès 
1947 : de sorte que la construction européenne a dû composer avec le GATT 
dès ses débuts, la Cour de justice allant d’ailleurs jusqu’à considérer au 
début des années 1970 que la CEE s’était substituée à ses États membres 
concernant l’exécution des engagements au titre de cet accord… que la 
CEE n’a pourtant jamais signé4.

Ajoutons que, depuis 1995, l’Union européenne est membre à part entière 
–  à côté de ses propres États membres  – de l’OMC, du fait de ses com-
pétences en matière tarifaire et commerciale ; c’est la seule organisation 
régionale à disposer d’un tel statut5.

Dès lors, l’Union doit respecter les exigences des divers accords de l’OMC 
– spécialement sur le terrain de la sécurité alimentaire qui nous intéresse 
ici –, dans les relations commerciales bilatérales, voire plurilatérales, qu’elle 
entretient avec d’autres membres de l’OMC6.

Cette dernière donnée est d’autant plus décisive que l’Europe a toujours 
pratiqué le bilatéralisme commercial, lequel a cependant évolué dans sa 
logique générale comme dans sa teneur ces vingt dernières années. Alors 
que les premiers accords commerciaux visaient à régler un litige ponctuel 

3.  Voy. O. Blin, Union européenne et Organisation mondiale du commerce (OMC). Aspects 
matériels, JCl. Europe, fasc. 2261, 2022.

4.  CJCE, 12 décembre 1972, International Fruit, aff. 21‑24/72, Rec., p. 1219 : comm. O. Blin, 
in C. Boutayeb (dir.), Les grands arrêts du droit de l’Union européenne. Droit institutionnel 
et matériel de l’Union européenne, Paris, LGDJ-Lextenso, 2014, pp. 218‑224.

5.  Art. 11, § 1er, de l’accord instituant l’OMC.
6.  Précisons qu’en qualité d’union douanière, l’Union constitue au niveau interne une excep-

tion à la clause de la nation la plus favorisée du GATT reprise dans l’OMC avec, pour conséquence, 
que les rapports commerciaux entre ses États membres ne sont pas soumis au droit de l’OMC ; 
pour autant, l’Europe a un droit dérivé commercial largement conforme aux prescriptions de 
l’OMC, tout spécialement en matière de sécurité alimentaire, domaine dans lequel elle promeut 
des standards élevés comme nous le verrons plus loin.
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avec un partenaire –  à l’instar de l’accord Europe/Japon concernant les 
véhicules automobiles en 1991 – ou à développer des relations de voisinage 
avec des partenaires géographiquement proches et/ou historiques – comme 
la Turquie, les pays méditerranéens ou encore les pays de l’AELE –, les plus 
récents, qualifiés de « dernière génération » – signés à partir du milieu des 
années 2000, lorsque l’OMC « était en panne », ce n’est pas un hasard –, ont 
été conclus avec des pays lointains, appartenant à des zones géographiques 
différentes  :  l’Amérique du Nord avec l’accord Europe Canada de 2017, le 
fameux CETA, pour Comprehensive Economic Trade Agreement, l’Amérique 
du Sud avec l’accord de 2019 avec les pays du Mercosur, l’Asie à travers 
les accords passés entre 2011 et 2021 avec la Corée du Sud, Singapour, le 
Viêt-Nam et le Japon, l’Océanie, enfin, tout récemment à travers l’accord 
passé avec la Nouvelle-Zélande. Il est clair que ce « bilatéralisme conqué-
rant » –  pour reprendre la formule du professeur Gherari7  – poursuit un 
triple objectif : développer de nouveaux courants d’échanges – spécialement 
avec l’Asie, longtemps délaissée et particulièrement dynamique depuis une 
dizaine d’années –, envisager avec ces partenaires une coopération écono-
mique à la fois plus large et plus approfondie qu’à l’OMC, enfin, défendre la 
place géopolitique de l’Europe dans la compétition entre grandes puissances, 
notamment face à la Chine et son initiative Belt and Road (nom officiel des 
« nouvelles routes de la soie »)8.

De plus, ces récents accords bilatéraux présentent un contenu beau-
coup plus ambitieux qu’auparavant, puisque, loin de se limiter aux bar-
rières tarifaires, ils visent la suppression des barrières non tarifaires, 
s’intéressent aux services, à la propriété intellectuelle ou encore aux inves-
tissements, et comportent même des chapitres sur l’environnement et la 
santé, avec un volet alimentaire. À tel point que la « société civile » s’est 
mobilisée ces dernières années contre certains de ces textes –  le projet 
de partenariat transatlantique (le fameux TTIP, Transatlantic Trade and 
Investment Partnership), lorsque celui-ci était négocié entre Européens 
et Américains entre  2013 et  2016, le CETA un peu plus tard, ou, plus 

7.  H. Gherari, « Organisation mondiale du commerce et accords commerciaux régionaux. 
Le bilatéralisme conquérant ou le nouveau visage du commerce international », RGDI publ., 
2008/2, pp. 255‑293, spéc. pp. 260‑264.

8.  Il est intéressant de noter que, dès sa prise de fonctions, fin 2019, Mme von der Leyen avait 
déclaré qu’elle dirigerait une « Commission géopolitique », comme le rappelle Mme S. Bermann, 
« Europe géopolitique ou géopolitique de l’Europe : quelle place pour l’Union européenne dans 
la compétition des grandes puissances ? », Revue internationale et stratégique, 2021/2, n° 122, 
pp. 75‑82. Pour en revenir à l’intérêt européen pour l’Asie, précisons que l’Union souhaite clai-
rement contrer l’influence de la Chine dans le Sud-Est asiatique, en particulier en mer de Chine 
méridionale ; à cette fin, les Vingt-sept ont invité à Bruxelles, en décembre 2022, les dirigeants 
de l’Association des nations d’Asie du Sud-Est (ASEAN).

La sécurité alimentaire et le commerce international 141

411740NCH_SECUALIEULIV_cc2021_pc.indd   141411740NCH_SECUALIEULIV_cc2021_pc.indd   141 15/07/2023   08:15:2815/07/2023   08:15:28



récemment, l’accord avec le Mercosur –, dénonçant le fait que l’Europe 
sacrifiait notamment l’environnement et la santé de ses citoyens sur l’autel 
du libre-échange…

Ces accords commerciaux bilatéraux couvrent actuellement plus d’un 
tiers des échanges extérieurs de l’Union et devraient, d’ici quelques années, 
en représenter les deux tiers ; c’est dire l’importance juridico-économique 
qu’ils recouvrent.

Ajoutons que la contestation de cette vision ultralibérale du monde ne 
concerne pas seulement ces accords bilatéraux puisque, lors de la fameuse 
Conférence ministérielle de Seattle de  novembre 1999, les manifestants 
avaient déjà dénoncé la « marchandisation du monde » comme attentatoire 
aux droits élémentaires des citoyens, spécialement en matière d’alimenta-
tion : le leader français de la Confédération paysanne, M. José Bové, fusti-
geait à l’époque la « malbouffe » imposée par la logique de standardisation 
de l’OMC…

Et, plus près de nous, c’est le débat sur la souveraineté alimentaire 
européenne qui a retenu l’attention, à l’occasion de la dernière réforme de 
la PAC – portant sur la période 2023‑2027 – en lien avec la situation inter-
nationale découlant de la guerre en Ukraine.

Chacun l’aura compris, la question des rapports entre la sécurité alimen-
taire et le commerce international appréhendée du point de vue européen 
conduit finalement à envisager les interférences entre l’échelle bilatérale et 
l’échelle multilatérale, tant l’Europe est aujourd’hui une « puissance norma-
tive »  : en tant que soft power, elle promeut en effet le développement de 
règles, en tous domaines, afin que les rapports internationaux ne soient pas 
livrés aux seuls rapports de force9. Pour autant arrive-t-elle à défendre effica-
cement ses intérêts, spécialement sur le terrain de la sécurité alimentaire ?

Nous tenterons de répondre à cette question en nous intéressant d’abord 
de manière étroite à l’emblématique principe de précaution (I) pour, ensuite, 
envisager de manière plus large les options qui s’offrent à l’Europe pour 
promouvoir plus efficacement à l’international son modèle de sécurité ali-
mentaire (II).

9.  Voy. Zaki Laïdi, La norme sans la force. L’énigme de la puissance européenne, 2e éd., 
Paris, Les presses de Sciences-Po, 2013.
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I. – Les tentatives de consécration de l’approche européenne  
de précaution dans le commerce international

Avant même sa consécration en tant que « principe général de droit 
communautaire » par son juge au début des années 200010 –  et donc son 
application possible au domaine alimentaire –, l’Europe défendait l’idée que 
ce principe de précaution existait bel et bien dans le corpus de l’OMC s’agis-
sant des rapports commerce/santé (A) ; par la suite, elle l’intégrera à ses 
accords bilatéraux, mais avec des formulations diverses et une portée qui 
ne manquent pas d’intriguer (B).

A.  L’échec d’une véritable consécration à l’OMC

Quoi qu’en prétende la Commission européenne dans certains documents 
officiels disponibles sur le site de sa direction générale Politique commer-
ciale – par exemple, une présentation schématique de l’accord de partenariat 
économique UE-Japon –, il est tout à fait contestable de prétendre que « la 
jurisprudence de l’OMC reconnaît le principe de précaution » au sens où 
l’entendent les Européens !

Le débat juridique sur le sort réservé à ce principe par l’OMC est désor-
mais ancien et connu, au point que la littérature juridique s’y rapportant est 
aujourd’hui abondante11. Si l’article 5, paragraphe 7, de l’accord SPS reconnaît 
bien une forme de précaution – en disposant : « Dans les cas où les preuves 
scientifiques pertinentes seront insuffisantes, un Membre pourra provisoire-
ment adopter des mesures sanitaires ou phytosanitaires sur la base de rensei-
gnements pertinents disponibles, y compris ceux qui émanent des organisations 
internationales compétentes ainsi que ceux qui découlent des mesures sani-
taires ou phytosanitaires appliquées par d’autres Membres » –, il le fait dans 
des conditions très restrictives pour l’État qui l’invoque, au point qu’il a parfois 
été qualifié de « faux principe de précaution ». En l’état actuel de sa jurispru-
dence, l’OMC estime que ce principe ne constitue pas un principe autonome 
et ne saurait donc l’emporter sur les dispositions de l’accord SPS pour justifier 
des restrictions au commerce, au nom d’impératifs de sécurité alimentaire.

10.  Voy. les arrêts TPICE, 26 novembre 2002, Artegodan, aff. T-74/00, Rec., II-70, et TPICE, 
28  janvier 2003, Laboratoires Servier, aff. C-147/00, Rec., II-85, et l’article  de N.  de Grove-
Valdeyron, « Le principe de précaution, nouvel instrument du droit communautaire de la santé », 
RAE, 2003‑2004, pp. 265 et s. Soulignons toutefois que la Cour de justice n’a jamais explicitement 
confirmé le statut de principe général de droit pour le principe de précaution…

11.  Voy. not. G. Marceau, « Le principe de précaution et les règles de l’Organisation mondiale 
du commerce », in C. Leben et J. verhoeven (dir.), Le principe de précaution. Aspects de droit 
international et communautaire, Paris, Éditions Panthéon-Assas, 2002, pp. 131‑149.
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L’Europe a pourtant bien tenté de faire admettre la valeur juridique dudit 
principe en « droit de l’OMC » à l’occasion de l’affaire Hormones12. Rappelons 
sommairement qu’après s’être opposés au tout début des années 1990 –  à 
l’époque du GATT –, les Nord-Américains et les Européens se sont à nouveau 
affrontés dans les premières années de l’OMC à propos de l’utilisation des 
hormones pour activer la croissance des bovins. Interdites par les Européens 
– sauf indication thérapeutique – dès la fin des années 1980, ces substances 
ont continué à être tolérées en Amérique du Nord ; dès lors, les États-Unis 
d’Amérique et le Canada ont reproché aux Européens de les interdire sans 
véritable preuve scientifique de leur nocivité au stade de la consommation et de 
pratiquer en définitive un protectionnisme déguisé à l’encontre de leurs viandes.

Le panel et l’Organe d’appel de l’OMC qui se sont prononcés – essentiel-
lement à la lumière de l’accord SPS qui permet aux membres de fixer leurs 
propres normes en matière de sécurité sanitaire des produits alimentaires, 
de santé des animaux et de préservation des végétaux –, ont bien admis la 
possibilité pour un membre de déterminer son propre niveau de protection 
sanitaire, le cas échéant plus élevé que celui des standards internationaux 
–  notamment du Codex Alimentarius, forum mixte OMS/FAO mentionné 
par l’Accord SPS, qui adopte des recommandations, des standards –, mais ils 
ont ensuite estimé que l’Europe avait été incapable de fournir des éléments 
scientifiques précis pour justifier cette rigueur particulière.

La thèse européenne consistant à affirmer que le principe de précaution 
avait une valeur contraignante (en tant que norme coutumière ou principe 
général de droit international) a été écartée par les instances de l’OMC 
qui ont pu affirmer  :  « [l]e statut du principe de précaution dans le droit 
international continue de faire l’objet de débats parmi les universitaires, 
les professionnels du droit, les hommes de loi et les juges », ajoutant qu’il 
« […] était superflu et probablement imprudent de prendre position […] au 
sujet de cette question importante mais abstraite » et concluant que « […] le 
principe de précaution, du moins en dehors du droit international de l’envi-
ronnement, n’a pas encore fait l’objet d’une formulation faisant autorité ».

Depuis lors, les panels et l’Organe d’appel de l’OMC ont itérativement 
confirmé cette position, notamment dans les affaires Saumons, Produits 
agricoles, Pommes et surtout OGM13. Dans ce dernier contentieux, l’Europe 

12.  CE-Mesures communautaires concernant les viandes et les produits carnés (WT/
DS26) : comm. O. Blin, « La politique sanitaire de la Communauté européenne à l’épreuve des 
règles de l’OMC : le contentieux des hormones », RTDE, 1999, n° 1, pp. 43‑57.

13.  Sur les OGM à l’OMC, voy. G. Dufour, Les OGM et l’OMC. Analyse des accords SPS, 
OTC et du GATT, Bruxelles, Bruylant, 2011.
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